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MEDAILLE D’OR AU CONCOURS EUROPEEN 
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LAUREAT NATIONAL MARIANNE D'OR 
 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 21 JANVIER 2015  

EN SALLE DU CONSEIL A 18H00, SOUS LA PRESIDENCE 
DE Monsieur François ARIZZI, MAIRE 

 
Date de la convocation : le 19 janvier 2015  

 
ORDRE DU JOUR  

______________________________ 
 

NOMBRE DE MEMBRES 

En exercice Présents Votants

29 23 29   
 
ETAIENT PRESENTS : M. François ARIZZI, Mme Christiane DARNAULT, M. Jacques BLANCO, Mme 
Magali TROPINI, Mme Isabelle CANONNE, M. Alain COMBE, Mme Catherine CASELLATO, M. Philippe 
CRIPPA, M. Claude LEVY, M. Janik MASSELLO, Mme Josiane MAGREAU, Mme Véronique PIERRE, Mme 
Véronique GINOYER, M. Bernard BACCINO,  M. Rabah HERHOUR, M. Jérôme MASSOLINI, Mme 
Sandrine EMERIC, Mme Stéphanie OLIVIER, M. Joël BENOIT, M. André DENIS, Mme Rania MEKKERI,  
Mme Christine MAUPEU et M. Claude FAEDDA. 
 
POUVOIRS :  M. Daniel MONIER à Mme Christiane DARNAULT.  
   M. Patrice CHATAGNIER à M. Alain COMBE.  
   Mme Geneviève RE à Mme Catherine CASELLATO.  
   Mme Marianne LE MEUR à Mme Magali TROPINI.  
   M. Aurélien MOIGNARD à M. François ARIZZI.  
   Mme Nicole DEVEZE PESTRE à M. Joël BENOIT.  
 
MONSIEUR LE MAIRE déclare la séance ouverte à 18h00.  
 
APRES AVOIR procédé à l’appel nominal des conseillers municipaux et constaté le quorum,  
 
MONSIEUR LE MAIRE, déclare la séance ouverte.  
 
MADAME MAGALI TROPINI, 3ème adjointe, est désignée à l’unanimité à 29 voix pour, comme secrétaire de séance.  
 
MONSIEUR LE DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES est désigné comme auxiliaire au secrétaire de séance à 
l’unanimité à 29 voix pour. 
 
MONSIEUR LE MAIRE soumet à l’approbation des élus le compte-rendu du Conseil Municipal du 16 DECEMBRE 
2014 : A L’UNANIMITE (29 voix pour).  
 
 
 

MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 21 JANVIER 2015 

 
 

QUESTIONS DIVERSES  
 

MONSIEUR LE MAIRE demande à l’assemblée si des personnes ont des questions à poser.  
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MONSIEUR JOEL BENOIT souhaite intervenir en complément de la question soulevée au cours du précédent conseil 
municipal concernant le statut du directeur de cabinet. L’intervention de M. Joël BENOIT est ainsi rapportée : 

 
 
 

MONSIEUR LE MAIRE souhaite apporter les réponses immédiatement :  
 
Il y a quelque chose de gênant dans la manière dont tout cela est annoncé et exprimé, au niveau des 
dates d’une part, et sur le montant des revenus dévoilés d’autre part. Et il n’est pas plus aisé de 
donner également l’identité de la personne concernée, cela ne se fait pas. Je le regrette. 
 
Nous avons au moins, mon équipe et moi-même, l’honneur et le plaisir de faire travailler les gens du 
pays. 
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A un moment donné, lorsqu’un maire se veut dynamique, il doit s’entourer de personnes de 
confiance ; un maire moderne s’entoure d’un directeur de cabinet ; cet emploi, à temps plein, aurait 
coûté le double à la commune. Il revient au maire, et uniquement au maire, de choisir cette personne 
qui est son collaborateur direct. Le recrutement a fait l’objet d’une procédure de marché adapté. 
 
Par non remplacement des départs à la retraite, nous avons économisé 7 emplois : vous n’avez rien 
dit, personne n’a rien dit. 
 
Pour la première fois à Bormes, vous avez l’information en tant qu’opposition car nous n’avons rien 
à nous reprocher. 
 
Auparavant, les opposants devaient écrire à la CADA pour avoir l’information. 
 
A ce jour, vous avez les informations. De la part de mon prédécesseur, ce que j’ai trouvé en arrivant : 
rien, tout était vide. 
 
Alors maintenant, il faut prendre conscience que la page est définitivement tournée, les électeurs 
borméens nous ont choisis et élus pour une nouvelle dynamique en faveur de Bormes et eux seuls 
en seront les juges. 
 
 
Quelques chiffres à vous communiquer en terme de personnel ; nous sommes très respectueux des 
choses qui ont été faites : 
 
En matière d’effectif titulaire : 
 
1995 85 agents 
2001 112 agents 
2008 186 agents 
 
Entre 2001 et 2008 : intégration des contrats emplois jeunes et CEC, création structure multi-accueil, 
école primaire et cuisine centrale – augmentation des effectifs PM) 
 
2014 186 agents (dont 6 en disponibilité et congés parentaux) 
 

 
    En 2014  la masse salariale représente 55 % des frais de fonctionnement contre 40 % en 1995. 
 
 

M. BENOIT : je prends note pour la baisse de l’effectif du personnel. Pour ce qui est de la société, il 
ne s’agit nullement d’une attaque personnelle. 

 
Monsieur le maire : la situation est tout de même gênante. Et puis je ne suis pas dupe de qui tire les 
ficelles, j’ai pris « la place au khalife », je ne vais pas mépriser la tête de liste sortante et certains de 
cette liste, mais il est triste et regrettable de n’avoir que la mairie pour objectif de vie. Sortez-vous de 
cette doctrine si vous souhaitez travailler et vous investir à nos côtés pour Bormes. 
 
Il n’y a pas eu de chasse aux sorcières à notre arrivée ; j’ai gardé le directeur général des services, la 
secrétaire. Pour le directeur du service informatique, son contrat a été renouvelé pour un an ; il faut 
prendre de nouvelles dispositions et penser à l’avenir. Cet agent a aujourd’hui 67 ans, l’âge limite 
légal pour être agent dans une collectivité. 
 
Nous passons à l’ordre du jour. 
 

 
 
FA/AV/MM – N°2015/01- OBJET : DEBAT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2015 
 
•COMMUNE  
•ASSAINISSEMENT  
•EAU POTABLE  
•REGIE DES TRANSPORTS  
•SERVICE EXTERIEUR DES POMPES FUNEBRES  
•SERVICE ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF  
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2312-1,  
 
VU la Loi d’Orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République,  
 
VU la circulaire ministérielle N° NOR/INT/B/93/00052/C du 24 février 1993 précisant que la teneur du Débat 
d’Orientation Budgétaire est retracée dans une délibération distincte de l’assemblée,  
 
VU la circulaire préfectorale du 14 décembre 2006 portant sur le rappel des règles budgétaires applicables à 
compter du 01 janvier 2006,  
 
VU le règlement intérieur du Conseil Municipal approuvé par ladite assemblée,  
 
CONSIDERANT que dans les communes de 3500 habitants et plus, un débat a lieu sur les orientations générales 
du budget, dans un délai de deux mois précédent l’examen de celui-ci,  
 
CONSIDERANT que ce débat s’insère dans les mesures d’information au public sur les affaires locales,  
 
CONSIDERANT que ce débat permet aux élus d’exprimer leurs vues sur une politique budgétaire d’ensemble et 
permet au Maire de faire connaître les choix budgétaires prioritaires et les modifications à envisager par rapport au 
budget antérieur,  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 
VU le rapport présenté par Monsieur le Maire,  
 
APRES avoir entendu les observations de chacun,  
 

- PREND ACTE du Débat sur les Orientations Budgétaires de la ville de BORMES LES MIMOSAS telles 
exposées dans la note de synthèse ci-jointe.  

- SOUMET la présente délibération au contrôle de légalité de Monsieur le Préfet du VAR,  
- DIT que le rapport général sur le Débat d’Orientation Budgétaire est annexé à la présente délibération.  

 
 
 
 
 

 
NOTE DE SYNTHESE 

 
ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2015 

 
 
Préambule :  
 
 La tenue du débat d’orientations budgétaires (DOB) est obligatoire dans mes communes de plus de 3 500 
habitants conformément à l’article l 2312-1 du code général des collectivités territoriales. Une délibération sur le 
budget non précédée de ce débat est entachée d’illégalité et peut entrainer l’annulation du budget. 
 
Le débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif mais ne peut pas être organisé 
au cours de la même séance. LE DOB ne donne pas lieu à un vote.  
Une note explicative de synthèse doit être adressée aux conseillers municipaux en même temps que les 
convocations. 
Le DOB permet à l’assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui 
seront affichées dans le budget primitif et d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité. 
 
 Les finances de la ville sont organisées en un budget principal et 5 budgets annexes (Service extérieur des 
pompes funèbres, Eau potable, Assainissement collectif, Assainissement non collectif, et régie des transports). Il y 
a en plus 3 établissements publics, indépendants juridiquement, mais qui dépendent financièrement de la 
commune : Le CCAS, la caisse des écoles et l’Office de tourisme. Ces établissements ont leur propre budget voté 
par leur conseil d’administration. 
 

Nous voterons en février 2015, le BP 2015. Le BP 2015 marquera la liaison avec l’exercice budgétaire 
2014. Cependant, ce document marquera une rupture avec l’architecture budgétaire des années précédentes. En 
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effet, dans un but de simplification, LE BUDGET COMMUNAL se votera en une seule étape en reprenant dès ce 
document les résultats de l’exercice 2014.  Il n’y aura pas de budget supplémentaire (BS) comme les exercices 
précédents. 
Cette nouvelle présentation a principalement pour vocation de faciliter la compréhension du document budgétaire.  
Dans le respect du principe de sincérité budgétaire le BP doit donc présenter l’intégralité des dépenses et des 
recettes de l’exercice. 
En cas de besoin, en cours d’année, il sera proposé au Conseil Municipal de voter une ou des décision(s) 
modificative(s). Ce sera particulièrement le cas quand il conviendra de procéder à des changements d’affectation 
de crédits en cours d’exercice. 
 
 
Contexte macro économique : 
 

La loi de finances pour 2015 (adoptée par l’Assemblée nationale le 18 décembre 2014) s’inscrit dans un 
contexte national financier et économique très difficile et les collectivités territoriales vont devoir poursuivre leur 
contribution au redressement des finances publiques.  
C’est ainsi que les dotations budgétaires versées par l’Etat baisseront de 11 milliards d’€ d’ici 2017 à un rythme 
régulier de 3.7 milliards par an. On notera que cette baisse vient s’ajouter à celle  de 1.5 milliards d’€ en 2014.  
De plus les allocations compensatrices sont également en baisse. Par ailleurs, on notera que les modifications 
opérées au niveau des mécanismes de péréquation devraient nous être encore plus défavorable. 
Pour Bormes la dotation globale de fonctionnement sera en forte baisse et s’établira en 2015, au niveau de celle 
que nous avons perçue en 2005 ! 
En 2014, la baisse de la DGF était de 130 000 €. En 2015, cette baisse sera intégralement reconduite et se 
cumulera avec une nouvelle baisse qu’il est à ce jour très difficile à estimer dans la mesure où les mécanismes de 
péréquation sont remis en cause et devrait nous être défavorables. A ce jour, on peut estimer la baisse 2015 à 
300 000 €. Ce mouvement de baisse considérable se poursuivra en 2016 et 2017.   
Dans le même temps les charges imposées par l’Etat sont en augmentation : réforme de rythmes scolaires, 
cotisations retraites des agents. 
Les ressources de fonctionnement seront ainsi durablement placées sous contraintes dans les années à venir. 

 
Rentrées dans une nouvelle ère financière, notre commune va devoir faire preuve d’une gestion exigeante 

et rigoureuse, mêlant sincérité budgétaire et prudence. En effet, nos dépenses de fonctionnement croissant 
beaucoup plus vite que nos recettes de fonctionnement, nous sommes soumis à un réel effet ciseaux. 
Les défis financiers auxquels la commune doit faire face sont inédits. Pour les relever, notre besoin de financement 
nécessitera d’actionner à la fois des leviers en recettes et en dépenses. 
 

Aujourd’hui mon souhait et celui de l’équipe municipale est de continuer à tout mettre en œuvre pour ne pas 
augmenter les taux des impôts directs. Aussi, il faut faire preuve d’une réelle volonté politique, de beaucoup 
d’imagination et de courage pour contraindre nos dépenses afin de parvenir à relever ce challenge.  

 
 

Orientations Budgétaires 2015 
 
LE BUDGET PRINCIPAL 
 

Conformément au code général des collectivités locales et à l'instruction comptable M14, ce budget est 
voté par nature (chapitres en section de fonctionnement, chapitres et opérations en section d'investissement) avec 
une présentation par fonction permettant une approche « analytique » par équipements ou par actions. 

 
1 - La section de fonctionnement 
 
Ses principales ressources sont : 
• en matière de fiscalité, les impôts locaux (taxe d'habitation, taxe foncière sur les propriétés bâties et taxe foncière 
sur les propriétés non bâties). L’augmentation des bases, décidées par la commission des finances de l’assemblée 
nationale sera de 0.9 % en 2015. Les impôts sur les entreprises (CFE, CVAE, IFER...) sont entièrement perçus par 
la communauté de communes, qui en reverse une partie à ses communes membres via l'attribution de 
compensation (1) et la dotation de solidarité communautaire (2), 
• les dotations versées par l'Etat, quelques compensations fiscales et différentes subventions de fonctionnement, 
en forte baisse depuis 2014. 
• les produits des services publics (cantines, stationnement, . . .) et du domaine (loyers). 
 
NB 1 : L'attribution de compensation est un reversement égal au montant de la taxe professionnelle abandonnée 
par les communes au profit MPM duquel est retranché le montant des charges nettes (dépenses – recettes) 
transférées des communes vers MPM. 
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NB 2 : La dotation de solidarité communautaire est une aide (volontaire et non obligatoire) qui a été mise en place 
à la création de la communauté de communes destinée à répartir entre les communes des produits nouveaux 
obtenus. Elle a été totalement supprimée depuis 2014, et sera également nulle en 2015. Elle représentait 
1 185 966 € en 2013 et 2 306 872 € en 2012. 
 
Les dépenses de fonctionnement comportent les charges de personnel, les charges à caractère général, les 
subventions, les frais financiers et des écritures d'ordre budgétaires consacrées aux amortissements. Ces 
dépenses permettent le fonctionnement des services proposés à la population ou le bon entretien du patrimoine 
communal (écoles, voirie, espaces verts, bâtiments administratifs et techniques, . . .). 
 
A ce stade nous souhaitons assumer les orientations suivantes : 
 

- FISCALITE : assurer à nouveau la stabilité des taux de la fiscalité locale.  
- ASSUMER les charges obligatoires en constante progression les cotisations retraites employeur 

augmenteront de 1.35 points en 2014 et de 1.35 points en 2015. La mise en place de la réforme des 
rythmes scolaires coutera environ 90 000 € par an. 

- ASSUMER la diminution de nos recettes :  
• poursuite du gel des dotations de l’Etat en 2015.  
• gel des subventions de fonctionnement et d’investissement du département et de la région.  
• suppression de la dotation de solidarité communautaire.  

- ASSURER le nouveau prélèvement F.P.I.C.   
- ASSSURER la protection des personnes et des biens face aux inondations en réalisant tous les travaux 

nécessaires au sein du SIPI et en assumant notre participation financière. 
- CONTENIR l’augmentation de la masse salariale globale et garantir l’évolution de carrière et la promotion 

continue de nos fonctionnaires.  
- POURSUIVRE la réorganisation en ne renouvelant les départs que si cela est nécessaire.  
- ASSURER l’entretien de notre parc de véhicules et de camions.   
- ASSUMER les nouvelles charges de la structure multi accueil qui passera à 60 places en 2015.  
- AMELIORER encore le fonctionnement du périscolaire et augmenter le nombre d’enfants pouvant être 

accueillis.  
- MAINTENIR le Budget Primitif de Fonctionnement 2015 au même niveau de dépense de celui de 2014 et 

mettre en place un plan général d’économie.  
- ASSUMER les conséquences de la mise en place de la réforme scolaire.  
- MAINTENIR le montant global des aides aux associations. 
- POURSUIVRE une politique événementielle tout au long de l’année. 
- MAINTENIR l’excellence de nos espaces verts en obtenant le renouvellement de notre label «Quatre 

fleurs ». 
- ASSUMER l’entretien de notre patrimoine naturel, notamment en poursuivant les opérations de 

débroussaillement dans le but de la protection face aux feux de forêt. 
 
 
2 - La section d’investissement : 
 
• la dette et les opérations financières non ventilables. En dépenses, sont inscrits le remboursement du capital de la 
dette, des subventions d'équipement versées, des prêts et des écritures d'ordre. En recettes figurent la recette 
d'emprunt, le FCTVA et des écritures d'ordre (les amortissements et l'autofinancement), 
• les moyens matériels des services : il s'agit de tous les besoins en matériel, gros outillage, mobilier, matériel 
informatique, véhicules, . . . nécessaires au bon fonctionnement des services et au bon entretien du patrimoine, 
• l'entretien du patrimoine et des équipements : il s'agit des crédits réservés aux travaux d'entretien du patrimoine 
bâti, 
• les aménagements urbains. Cette rubrique regroupe l'entretien des voiries et réseaux divers (eaux pluviales, 
éclairage public), les crédits affectés au PAE de la Gare. 
 
 
 
DETTE :  
Le capital restant dû au 1er janvier 2015 est de 11 563 731 € 
L’annuité à payer en 2015 sera de 1 087 140 €. (Capital : 579 003 €, et intérêts : 508 137 €). 
Ces montants ne tiennent pas compte de la renégociation du prêt structuré qui sera pris en compte en 2016. Pour 
mémoire cette renégociation acceptée à l’unanimité nous permet de totalement sortir du risque. L’impact moyen sur 
l’annuité sera de 20 000 €.  
 
 

- POURSUIVRE nos AMENAGEMENTS et LANCER de NOUVEAUX PROJETS :  
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• Poursuite de la réhabilitation des appartements communaux,  
• Mise en sécurité des bâtiments communaux (alarmes incendies, intrusions, accessibilité des handicapés …),  
• Mettre en œuvre les conditions à la réalisation d’une maison funéraire, en intercommunalité avec la commune 
du Lavandou,  
• Provisionner en vue du développement du Haut Débit.  
• Mise aux normes P.P.R.I.F.  
• Finalisation de la modification du PLU 
• Poursuivre la révision totale du P.L.U. 
• S’engager sans faille avec le SIPI pour continuer les aménagements de lutte contre les inondations 
• Lancer les études et réflexions pour la réalisation d’un parc nature. 
• Finaliser les projets de nouveaux logements sociaux de qualité en location et en accession à la propriété. 
• Réaliser le projet de la « maison des ados ». 

 
- FAVORISER la préemption de terrain et d’appartement si une opportunité intéressante pour l’avenir de la 

commune se présente.  
 
- SOUTENIR l’activité économique locale.  

 
 
LA COMMUNE devra également établir et gérer les budgets annexes.  

 
 
1. BUDGET DU SERVICE EXTERIEUR DES POMPES FUNEBRES 
 

- Après les travaux d’extension de la 2ème tranche du cimetière réalisés par la commune, PROVISIONNER 
pour l’acquisition et la pose de nouveaux caveaux et columbariums.  

 
2. BUDGET DE L’EAU POTABLE 
 

- APPREHENDER les conséquences du renouvellement de la Délégation de Service Public de gestion des 
réseaux d’eau et PREVOIR les futures rénovations et extensions de réseaux.  

 
 
3. BUDGET DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF  
 

- APPREHENDER les conséquences du renouvellement de la Délégation de Service Public de gestion des 
réseaux d’assainissement collectif et PREVOIR les futures rénovations et extensions de réseaux.  

- METTRE EN ŒUVRE les travaux de raccordement du quartier de la Verrerie au tout à l’égout 
 
4. BUDGET DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF  
 

- AMELIORER le service de conseil et de contrôle de l’Assainissement Non Collectif.  
 
5. BUDGET REGIE DES TRANSPORTS  
 

- ASSURER la continuité, la qualité, et la sécurité des transports scolaires intra-muros,  
- POURSUIVRE ET DEVELOPPER les rotations de la navette accessible aux personnes à mobilité réduite 

en complément de VarLib.  
 

 MONSIEUR LE MAIRE précise qu’il n’y aura qu’un seul budget voté, LE BUDGET PRIMITIF. Des 
Décision Modificative (DM) seront votées dès que cela sera nécessaire. 

 
Nous assistons à un complet désengagement de l’Etat. Et d’énoncer, les baisses des dotations 
précitées. 
 
Il faudra contenir l’augmentation de la masse salariale, assumer les charges nouvelles imputables à 
la structure multi-accueil (effectif du personnel qui passe à 60 places), fonctionnement du 
périscolaire, politique évènementielle. 
 
Enfin, il faudra maintenir le budget de fonctionnement 2015 à hauteur de celui de 2014. 

 
 Au niveau de l’investissement, nous poursuivrons les aménagements et lancerons de nouveaux 

projets ; nous finaliserons les projets de logements sociaux (location et accession à la propriété), 
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réalisation de la maison funéraire, de la maison des Ados, engagement total au sein du SIPI dans 
l’aménagement du dispositif de protection contre les inondations, notre volonté est de mettre les 
riverains en sécurité. 

 
M. BENOIT souhaite connaître l’avancement des études. 
 
Monsieur le maire précise que le Castellan n’est pas encore intégré dans les compétences du SIPI. 
Les négociations sont en cours afin de régler la situation, cela va correspondre au compte rendu de 
l’étude hydraulique (APS). Le fonctionnement intégrera ensuite le SIPI. 
 
Le Batailler : Artelia a rendu son étude qui doit être validée par l’Etat. Elle doit permettre la 
réalisation des travaux d’élargissement du Batailler entre les deux ponts. Ces ouvrages  doivent se 
conformer à la loi sur l’Eau et suivre une procédure d’autorisation (cours d’eau classés et 
dépendent de la DDTM) 
 
Les travaux de recalibrage du Batailler seront livrables d’ici 2 à 3ans (embouchure et pont de la 
route de Cabasson) 
 
Le SIPI s’est restructuré depuis quelque temps et il est important de dire que les deux maires ont 
agi de façon à ce que tout se passe bien. C’est la raison pour laquelle il est important d’avoir établi 
la clé de répartition. 
 

 Une information : pour la manifestation SANTO COUPO, aucune subvention n’a été accordée par le 
Conseil Général ; je ne suis pas surpris. 

 
 
FA/VA/MM – N°2015/01/02 – OBJET : REDEVANCES ET TARIFS COMMUNAUX – EXERCICE  2015 – 
MODIFICATION N°1 
 
Vu la délibération n°2013/10/134 en date du 7 octobre 2013, reçue en Préfecture le 16 octobre 2013 portant sur les 
redevances et tarifs communaux pour l’année 2014,  
 
Vu la délibération n°2014/04/61 en date du 30 avril 2014, reçue en Préfecture le 6 mai 2014, portant modifications 
des redevances et tarifs communaux pour l’année 2014,  
 
Vu la délibération n°2014/06/96 en date du 25 juin 2014, reçue en Préfecture le 2 juillet 2014, portant sur les 
modifications n°2 des redevances et tarifs communaux pour l’année 2014,  
 
Vu la délibération n°2014/12/214 en date du 16 décembre 2014, reçue en Préfecture le 23 décembre 2014, portant 
sur les redevances et tarifs communaux pour l’exercice 2015.  
 
Monsieur le Maire porte à la connaissance des membres du Conseil Municipal que des modifications sont 
nécessaires pour les redevances et tarifs communaux de l’exercice 2015 et qu’il convient de modifier la délibération 
n°2014/12/214 en date du 16 décembre 2014, reçue en Préfecture le 23 décembre 2014.  
 
1- Monsieur le Maire informe que le décret du 29 décembre 2014 publié au Journal Officiel le 30 décembre 2014 
portant sur la loi des finances 2015 instaure dans son article 67 une nouvelle grille de tarification pour l’année 2015 
concernant la taxe de séjour. Il vous est donc proposé de prendre connaissance de ces nouvelles tarifications.  
 
2 – Des modifications concernant les logements communaux et le PAE de la Gare sont grisés sur le document 
annexé à la présente délibération.  
 
Dans ce contexte, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur les 
modifications n°1  des redevances et tarifs communaux au titre de l’exercice 2015,  
 
Vu la consultation des organisations professionnelles en date du 2 décembre 2014,  
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14 JANVIER 2015,  
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
MODIFIE la délibération n°2014/12/214 en date du 16 décembre, reçue en Préfecture le 23 décembre 2014.  
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FIXE les nouveaux redevances et tarifs communaux 2015 applicables à partir du 1er janvier 2015, comme annexés 
à la présente délibération.  
 
VOTE  : UNANIMITE 
 
Rapporteur : Mme Christiane DARNAULT  
 
 « La nouvelle grille de tarification pour 2015 fixant les nouvelles dispositions applicables  à la taxe de 
séjour constituent un manque à gagner puisque concernent la tranche d’âge à partir de 18 ans, donc 
importante. 
 
Dans un souci de compensation, il faudrait intégrer les catégories d’hôtels. » 
  
Tableaux des tarifs annuels en annexe 
 
 
FA/VA/MM - N°2015/01/03 - OBJET : CONVENTION COMMUNE DE BORMES LES MIMOSAS / 
ASSOCIATION « MEOUN’ANTIC » 
 
Rendez-vous incontournable des amateurs d’objets anciens et des collectionneurs à la recherche de pièces 
rares, l’édition 2015 du « Printemps des Antiquaires » sera proposé à Bormes les Mimosas, sur l’esplanade 
Saint François les 18 et 19 avril 2015. 
 
Placée sous l’égide de l’association  « MEOUN’ANTIC » cette manifestation regroupera des exposants au 
nombre de 30, lesquels proposeront une marchandise soigneusement soignée. 
 
Dans ce contexte, il vous est proposé : 
 

- de prendre connaissance de la convention à intervenir entre la commune et l’association « 
MEOUN’ANTIC » 

- de vous prononcer sur les termes de cette dernière qui définit les modalités à intervenir entre la 
commune et l’association pour la gestion de la manifestation. 

- d’autoriser Monsieur le maire à la signer 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION/ 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14 JANVIER 2015,  
 
APPROUVE les termes de la convention, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à  signer la dite convention jointe à la présente délibération,  
 
VOTE : UNANIMITE 
 
Rapporteur : Mme Christiane DARNAULT 
 
« Les modifications apportées : 
 

- changement de prestataire – La présidente a souhaité, en raison de son âge, mettre fin à cette activité 
- l’association « Meoun’Antic » versera à la commune une somme de 25 € par emplacement  de 4 m  

x 4 m 
- cette même association prendra en  charge les frais de gardiennage » 
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FA/VA/MM – N°2015/01/04 -  CONVENTIONS RELATIVES A L’IMPLANTATION DES ABRIS VOYAGEURS DU 
RESEAU DEPARTEMENTAL DE TRANSPORT PUBLIC VARLIB 
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Les dites conventions ont pour objet de déterminer les conditions d’implantation et d’entretien des abris voyageurs, 
installés par le Département, suivants : 
 

- Rond point du Grand Bleu ; 
- Haut Para ; 
- Riviera Station. 
 
Dans ce contexte préalablement défini, il vous est proposé : 
 
- de vous prononcer sur les conventions à intervenir entre le Conseil Général d’une part et la commune de 

Bormes les Mimosas d’autre part, à propos du contenu de la prestation ; 
 
- d'autoriser le Maire à signer les dites conventions. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14 JANVIER 2015,  
 
APPROUVE les conventions annexées à la présente délibération 
 
AUTORISE le Maire à les signer 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
« Cette délibération complète la délibération précédemment votée ainsi que le dossier établi à cet effet » 
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VOTE : UNANIMITE 

 17



 

7 100353302 
PB/PB/CP  

 
 

FA/VA/CM – N°2015/01/05 CONTRAT DE LOCATION DE TERRAIN ET 
BATIMENTS COMMUNE DE BORMES-LES-MIMOSAS / STE SAUR - 
ROUTE DE BENAT – SERVICE EAU POTABLE 
 
 Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la 
Commune est propriétaire d’un terrain et locaux à usage d’entrepôts et 
de bureaux, situés 776 Route de Bénat, section AR 157, 557, 562, d’une 
superficie totale de 3945 m2, occupés par la Sté SAUR afin d’assurer sa 
mission de service de gestion de l’eau potable.  
 
Par contrat de délégation de service public du 23 Juillet 2013 reçu en 
Préfecture le 26/07/2013, liant la Commune à la SAUR, il a été convenu 
de mettre à disposition du délégataire le terrain communal Route de 
Bénat pour un montant de 3000 € /mois à compter du 10/10/2013 
jusqu’au 16 avril 2024. 
 
 Compte tenu des conséquences des inondations qui ont durement 
endommagé les biens mis à disposition, il est proposé au Conseil 
Municipal de facturer à la Sté SAUR ce loyer à compter du 1er Janvier 
2014 au lieu du 10/10/2013 au profit du Service Eau Potable de la 
Commune. 
  
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de bien vouloir se prononcer 
sur les modalités de ce nouveau contrat de location d’une durée de 10 
ans 3 mois et 16 jours, du 1/01/2014 au 16/04/2024. 
 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
VU L’AVIS FAVORABLE DE LA COMMISSION PREPARATOIRE 
ADMINISTRATION GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE DU 14 JANVIER 2015,  
 
 
APPROUVE le nouveau contrat à intervenir entre la STE SAUR ET 
LA COMMUNE DE BORMES-LES-MIMOSAS, aux conditions 
énoncées dans ledit contrat annexé à la présente délibération, 
 
AUTORISE le maire à signer ledit contrat. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 

L'AN DEUX MILLE QUINZE, 
LE , 
A BORMES LES MIMOSAS (83230), à l'Hôtel de Ville, 
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Maître Philippe BERNIE, de la Société Civile Professionnelle dénommée 
« Philippe BERNIE et Ludivine PELLOUX-BOUCHER Notaires, associés d’une 
Société Civile Professionnelle titulaire de l’Office Notarial du LAVANDOU », 

A reçu le présent acte contenant MISE A DISPOSITION DE BIENS, 

A LA REQUETE DE : 

La COMMUNE de BORMES LES MIMOSAS, collectivité territoriale, 
personne morale de droit public dont l'adresse est à BORMES-LES-MIMOSAS 
(83230), dans le département du Var, identifiée au SIREN sous le numéro 
218300192. 

Figurant ci-après sous la dénomination le "DISPOSANT",  
D'UNE PART 

La société SAUR, société par actions simplifiée, au capital de 101.529.000,00 
euros, ayant son siège à GUYANCOURT (78280), 1 Rue Antoine Lavoisier, Les 
Cyclades, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de VERSAILLES 
sous le numéro 339.379.984. 

Figurant ci-après sous la dénomination le "BENEFICIAIRE". 

D'AUTRE PART 

PRESENCE - REPRESENTATION  

- La COMMUNE de BORMES LES MIMOSAS est représentée à l’acte par 
Monsieur le Maire en exercice, Monsieur François ARIZZI ayant tout pouvoir pour 
agir aux présentes en vertu d'une délibération du Conseil Municipal en date du 
+++++, dont une copie est demeurée jointe et annexée aux présentes après mention. 
(Annexe n°1)  

++++++++++Monsieur François ARIZZI affirme qu’il n’a reçu de Monsieur le 
Préfet du Var, aucune notification d’un recours devant le tribunal administratif pendant 
le délai de deux mois prévu par l’article L 2131-6 du Code général des collectivités 
territoriales. Précision étant ici faite que ladite délibération a été reçue en préfecture le 
+++++++++. 

-La société SAUR est représentée par ++++++++ 

EXPOSE  
Préalablement aux présentes, les parties exposent ce qui suit : 
La commune de BORMES LES MIMOSAS, a conclu avec la société SAUR un 

contrat sous seing privé de délégation par affermage de la gestion du service public 
d'eau potable de la commune en date du 23 juillet 2013. 

Il résulte de l'article 23 dudit contrat ce qui suit littéralement retranscrit : 
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"La Collectivité met à la disposition du délégataire un terrain "Route de Bénat", 
la moitié de la parcelle 776. 

En acceptant cette mise à disposition, le titulaire s'engage à procéder sur 
demande expresse de la collectivité à l'installation d'une clôture séparative, en 
assumant 50% du coût d'installation, soit un investissement de 5.000,00 € HT tel que 
détaillé aux dispositions de l'article 18. Sur demande expresse de la collectivité, ou si 
la collectivité n'a pas demandé expressément la réalisation de cette clôture au 
délégataire dans les 3 premières années du contrat, le délégataire est tenu de 
reverser à la collectivité les 5000 € HT simultanément au reversement suivant de 
surtaxe, ce qui dispense le délégataire de son engagement de réaliser la clôture 
séparative. 

Au titre de cette mise à disposition, le délégataire s'acquittera d'un loyer 
mensuel de 3.000 €/mois au 10 octobre 2013, date de prise d'effet du contrat. Pour le 
premier et le dernier mois, il sera procéder à un calcul prorata temporis à compter de 
la date de début de contrat. 

Le montant de ce loyer sera indexé une fois par an, au 1er janvier de chaque 
année, par application de l'indice du coût de la construction INSEE. 

Le loyer sera du par le délégataire pour le 5 de chaque mois. 
Un bail de location sera établi devant notaire et précisera les biens mis à 

disposition, ainsi que les droits et obligations de chacune des parties." 
Ce terrain permet à la société SAUR d'entreposer du matériel nécessaire 

à l'exploitation de son activité, un ancien réservoir est également à usage de 
ferronnerie pour la société SAUR. 

Aussi, il ressort de ces éléments que les biens ont été affectés au service 
public de l'eau potable et spécialement aménagés à cet effet, par suite ces biens 
font partie du domaine public de la commune. 

Ceci exposé, il est passé à la mise à disposition objet des présentes. 

MISE A DISPOSITION  

La Commune de BORMES LES MIMOSAS met à disposition de la société 
SAUR, qui accepte, les BIENS dont la désignation suit : 

DESIGNATION  

Sur la Commune de BORMES-LES-MIMOSAS (VAR) 83230 776 Route de  
Bénat 

Un bâtiment à usage d'entrepôt et de bureaux, un ancien réservoir 
actuellement à usage de ferronnerie, deux constructions à usage de vestiaire et 
d'entrepôt, 

Avec terrain attenant. 
Cadastré : 

Section N° Lieudit Surface 
AR 157 LE MOURARD 0ha 01a 32 ca 
AR 557 LE MOURARD 0ha 04a 86 ca 
AR 562 776 RTE DE BENAT 0ha 33a 27 ca  

Tout ce qui est ci-dessus désigné constitue "LE BIEN MIS A DISPOSITION" 
au sens du présent contrat. 

Le BENEFICIAIRE déclare bien connaître le bien mis à disposition pour en 
être actuellement l'occupant. 

EFFET RELATIF 

Pour la parcelle cadastrée section AR numéro 557 :  
Acquisition suivant acte reçu par Maître BONHOMME lors notaire à BORMES 

le 17 octobre 1936 , publié au service de la publicité foncière de TOULON 
2EME le 6 novembre 1936, volume 738, numéro 16. 
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Pour les parcelles cadastrées section AR numéros 562 et 157 :  
Jugement d'expropriation rendu par le Tribunal de première instance du VAR 

le 25 avril 1928 publié au service de la publicité foncière de TOULON 2EME le 18  
juin 1928 volume 391 numéro 44. 

Acte de renonciation au droit de rétrocession suivant acte reçu par Maître 
BONHOMME, lors notaire à BORMES, le 17 octobre 1936 publié au Service de 
Publicité Foncière de TOULON 2EME le 6 novembre 1936, volume 738 numéro 15. 

D E S T I N A T I O N  

Le bien mis à disposition est destiné à usage d'entrepôts, de ferronerie, de 
bureaux et d'ateliers, permettant au BENEFICIAIRE d'assurer sa mission de service 
public de gestion de l'eau potable. 

D U R E E  

Le contrat est conclu pour une durée initiale de 10 ans 6 mois et 10 jours à 
compter du 1er janvier 2014, qui prendra fin le 10 juillet 2024. 

La première de ces dates est la "date d'effet" du bail au sens du présent 
contrat. 

Il est ici précisé que dans le cas d'une prorogation du contrat de délégation 
par affermage du 23 juillet 2013 visé dans l'exposé qui précède, le présent contrat de 
mise à disposition serait prolongé d'autant. 

 
Toutefois, il sera possible pour le BENEFICIAIRE de demander la résiliation 

du présent contrat sans frais ni pénalités par lettre recommandée avec avis de 
réception moyennant un préavis de six (6) mois. Cette demande devra être motivée, et 
devra expressément etre acceptée par le disposant pour entrer en vigueur. 

CHARGES ET CONDITIONS 

-ETAT DES LIEUX - Le “BENEFICIAIRE” prend les lieux mis à disposition 
dans leur état actuel, sans pouvoir faire aucune réclamation à ce sujet au 
"DISPOSANT", ni exiger de lui aucune réparation et remise en état. 

- ENTRETIEN - REPARATIONS. – Le “BENEFICIAIRE” aura à sa charge 
toutes les réparations d’entretien courant civil à l’exception des grosses réparations y 
compris celles afférentes aux gros murs et voûtes, le rétablissement des poutres et 
des couvertures entières  ainsi que des digues et des murs de soutènement en entier 
qui resteront à la charge du DISPOSANT conformément à l’article 606 du Code civil., 
mais également les réfections et remplacements des devantures, vitrines, glaces, et 
vitres, volets ou rideaux de fermeture. Le “BENEFICIAIRE” devra maintenir en bon 
état de fraîcheur les peintures intérieures et extérieures à l’exception des ravalements 
de façades qui resteront à la charge du DISPOSANT. 

A cet égard, il est ici rappelé le deuxième alinéa de l'article 23 dudit 
contrat : 

"En acceptant cette mise à disposition, le titulaire s'engage à procéder sur 
demande expresse de la collectivité à l'installation d'une clôture séparative, en 
assumant 50% du coût d'installation, soit un investissement de 5.000,00 € HT tel que 
détaillé aux dispositions de l'article 18. Sur demande expresse de la collectivité, ou si 
la collectivité n'a pas demandé expressément la réalisation de cette clôture au 
délégataire dans les 3 premières années du contrat, le délégataire est tenu de 
reverser à la collectivité les 5000 € HT simultanément au reversement suivant de 
surtaxe, ce qui dispense le délégataire de son engagement de réaliser la clôture 
séparative." 

Les réparations ultérieures incomberont au BENEFICIAIRE. 
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Le “BENEFICIAIRE” devra aviser immédiatement dès qu’il en a connaissance, 
et par écrit le “DISPOSANT” des désordres de toute nature affectant les lieux loués. Il 
déclare avoir été informé des conséquences de sa carence éventuelle. 

- GARNISSEMENT. - Le “BENEFICIAIRE” garnira et tiendra constamment 
garnis les lieux mis à disposition d'objets mobiliers, matériel et marchandises en 
quantité et de valeur suffisante pour répondre en tous temps du paiement des 
redevances et charges et de l'exécution des conditions du bail. 

- TRANSFORMATIONS. - Le “BENEFICIAIRE” aura à sa charge exclusive 
toutes les transformations et réparations nécessitées par l'exercice de son activité. 

Ces transformations ne pourront être faites qu'après avis favorable et sous la 
surveillance et le contrôle de l'architecte du “DISPOSANT”.. 

- CHANGEMENT DE DISTRIBUTION. - Le “BENEFICIAIRE” ne pourra faire 
dans les locaux, sans le consentement exprès et par écrit du “DISPOSANT” ni 
démolition, ni percement de murs ou de cloisons, ni changement de distribution. 

En cas d'autorisation du “DISPOSANT”, les travaux devront être soumis 
préalablement pour avis à l'architecte du “DISPOSANT” ”. 

- AMELIORATIONS. - Tous travaux, embellissements, et améliorations 
quelconques qui seraient faits par le “BENEFICIAIRE”, même avec l'autorisation du 
“DISPOSANT” deviendront à la fin de la jouissance, quel qu’en soit le motif, la 
propriété de ce dernier, sans indemnité, à moins que le “DISPOSANT” ne préfère 
demander leur enlèvement et la remise des lieux en leur état antérieur, aux frais du 
“BENEFICIAIRE”. 

Cependant, les équipements, matériels et installations non fixés à demeure 
resteront la propriété du “BENEFICIAIRE” et devront être enlevés par lui lors de son 
départ, en remettant les lieux en l’état. 

- TRAVAUX. - Sans préjudice de ce qui a pu être indiqué ci-dessus, le 
“BENEFICIAIRE” souffrira l'exécution de toutes les réparations, reconstructions, 
surélévations et travaux quelconques, même de simple amélioration, que le 
propriétaire estimerait nécessaires, utiles, ou même simplement convenables et qu'il 
ferait exécuter pendant le cours du bail, dans les locaux mis à disposition. Il ne 
pourra demander aucune indemnité ni diminution de redevance, quelles que soient 
l'importance et la durée de ces travaux, même si la durée excédait quarante jours, à 
la condition toutefois qu'ils soient exécutés sans interruption, sauf le cas de force 
majeure. 

- JOUISSANCE DES LIEUX. - Le “BENEFICIAIRE” devra se conformer 
strictement aux prescriptions de tous règlements, arrêtés de police, règlements 
sanitaires, et veiller à toutes les règles de l'hygiène et de la salubrité. 

Le “BENEFICIAIRE” ne pourra faire entrer ni entreposer les marchandises 
présentant des risques ou des inconvénients quels qu'ils soient, en dehors de celles 
résultant de la destination des lieux susvisée. 

- EXPLOITATION.- Le “BENEFICIAIRE” devra exploiter son activité en se 
conformant rigoureusement aux lois, règlements et prescriptions administratives 
pouvant s'y rapporter. 

- ENSEIGNES.- Le “BENEFICIAIRE” pourra apposer en bordure de terrain ou 
sur les bâtiments des enseignes en rapport direct avec son activité, sous réserve du 
respect de la réglementation en vigueur et de l’obtention des autorisations 
nécessaires, à charge pour lui de remettre les lieux en l’état à l’expiration de la mise 
à disposition. 

L'installation sera effectuée aux frais et aux risques et périls du 
“BENEFICIAIRE”. Celui-ci devra veiller à ce que l'enseigne soit solidement maintenue. 
Il devra l'entretenir constamment en bon état et sera seul responsable des accidents 
que sa pose ou son existence pourrait occasionner. 
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- IMPOTS - CHARGES - 
1°) - Le “BENEFICIAIRE” devra acquitter exactement les impôts, contributions 

et taxes à sa charge personnelle dont le “DISPOSANT” pourrait être responsable sur le 
fondement des dispositions fiscales en vigueur. Il devra justifier de leur paiement, 
notamment en fin de jouissance et avant tout enlèvement d'objets mobiliers, matériel 
et marchandises. 

2°) - En sus de la redevance ci-après fixée, le “BENEFICIAIRE” remboursera 
au “DISPOSANT” sa quote-part des charges : 

- les taxes municipales afférentes au bien mis à disposition, la taxe de 
balayage, les taxes locatives ; notamment la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères ; la taxe foncière si elle est due restant quant à elle à la charge du 
DISPOSANT. 

- les fournitures et prestations individuelles ou collectives récupérables sur le 
“BENEFICIAIRE”. 

3°) - Le “BENEFICIAIRE” acquittera directement toutes consommations 
personnelles pouvant résulter d'abonnements individuels, de manière à ce que le 
“DISPOSANT” ne soit jamais inquiété à ce sujet. 

- ASSURANCES. - Le “BENEFICIAIRE” souscrira sous sa seule 
responsabilité, avec effet au jour de l’entrée en jouissance, les différentes garanties 
d’assurance indiquées ci-après, et les maintiendra pendant toute la durée des 
présentes. 

Il acquittera à ses frais, régulièrement à échéance, les primes de ces 
assurances augmentées des frais et taxes y afférents, et justifiera de la bonne 
exécution de cette obligation sans délai sur simple réquisition du “DISPOSANT”. 

Le “ BENEFICIAIRE ” assurera pendant la durée du présent bail contre 
l’incendie, l’explosion, la foudre, les ouragans, les tempêtes et le dégât des eaux, 
compte tenu des impératifs de l’activité exercée dans les lieux loués, le matériel, les 
aménagements, équipements, les marchandises et tous les objets mobiliers les 
garnissant. Il assurera également le recours des voisins et des tiers. 

Par ailleurs, le “BENEFICIAIRE” s’engage à souscrire un contrat de 
responsabilité civile en vue de couvrir tous les dommages causés aux tiers du fait de 
son exploitation. Les préjudices matériels devront être garantis pour le montant 
maximum généralement admis par les compagnies d’assurances. 

Le “BENEFICIAIRE” s’engage à respecter toutes les normes de sécurité 
propres à l’immeuble dans lequel se trouvent les locaux mis à disposition, telles 
qu’elles résultent tant des textes législatifs et réglementaires en vigueur que de la 
situation desdits locaux. 

- DESTRUCTION - Si les locaux loués viennent à être détruits en totalité par 
cas fortuit, la présente mise à disposition sera résiliée de plein droit et sans indemnité. 
En cas de destruction partielle de l'immeuble loué, conformément à l'article 1722 du 
Code civil, le “BENEFICIAIRE” peut soit demander la continuation de la mise à 
disposition avec une diminution du montant de la redevance soit demander la 
résiliation totale de la mise à disposition. 

-  RESTITUTION DES LIEUX - REMISE DES CLEFS. - Le “BENEFICIAIRE” 
rendra toutes les clefs des locaux le jour où finira cette mise à disposition. La remise 
des clefs, ou leur acceptation par le propriétaire, ne portera aucune atteinte au droit de 
ce dernier de répéter contre le BENEFICIAIRE le coût des réparations de toute nature 
dont le BENEFICIAIRE est tenu suivant la loi et les clauses et conditions du bail, et tel 
qu’indiqué ci-après. 

Le “BENEFICIAIRE” devra rendre les lieux loués en bon état de réparations 
ou, à défaut, régler au “ DISPOSANT ” le coût des travaux nécessaires pour leur 
remise en état. 

Dans ce dernier cas, il sera procédé, en la présence du “BENEFICIAIRE” 
dûment convoqué ou de son représentant, à l’état des lieux contradictoire au plus tard 
un mois avant l’expiration des présentes. 

Cet état des lieux comportera le relevé des réparations à effectuer incombant 
au “BENEFICIAIRE”, et prévoira un état des lieux “ complémentaire ” dès après le 
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déménagement du “BENEFICIAIRE” à l’effet de constater si des réparations 
supplémentaires sont nécessaires par suite de l’exécution dudit déménagement. 

Le “BENEFICIAIRE” devra, dans les dix jours ouvrés de la notification des 
devis établis par un bureau d’études techniques ou des entreprises qualifiées, donner 
son accord sur ces devis. 

S’il ne donne pas son accord dans le délai ci-dessus, les devis seront réputés 
agréés et le “ DISPOSANT ” pourra les faire exécuter par des entreprises de son choix 
en en réclamant le montant au “BENEFICIAIRE”. 

Si le “BENEFICIAIRE” manifeste son intention de les exécuter lui-même, il 
devra s’engager à les faire exécuter sans délai par des entreprises qualifiées sous la 
surveillance de l’architecte du “ DISPOSANT ” dont les honoraires seront supportés 
par le “BENEFICIAIRE”. 

Si le “BENEFICIAIRE” se maintenait indûment dans les lieux, il encourrait une 
astreinte de 100 euros par jour de retard. Son expulsion pourrait avoir lieu sans délai. 

NON RESPONSABILITE DU DISPOSANT 

Le “ DISPOSANT ” ne garantit pas le “ BENEFICIAIRE ” et, par conséquent, 
décline toute responsabilité dans les cas suivants : 

a) en cas de vol, cambriolage ou autres cas délictueux et généralement en 
cas de troubles apportés par des tiers par voie de fait, 

b) en cas d'interruption, ainsi qu'il a été dit ci-dessus dans le service des 
installations des locaux, étant précisé ici qu'il s'agit du gaz, de l'électricité et de tous 
autres services provenant soit du fait de l'administration ou de l’entreprise qui en 
dispose, soit de travaux, accidents ou réparations, soit de gelée, soit de tous cas de 
force majeure, 

c) en cas d'accident pouvant survenir du fait de l'installation desdits services 
dans les lieux mis à disposition, 

d) en cas d'inondations, incendies, explosions, foudres, ouragans, 
tempêtes, dégâts des eaux. 

TOLERANCES 

Toutes tolérances au sujet des conditions des présentes, qu'elles qu'en 
auraient pu être la fréquence et la durée, ne pourront jamais être considérées comme 
modification ni suppression de ces conditions. 

LOIS ET REGLEMENTS 

Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présentes, les parties déclarent se 
soumettre aux lois et règlements applicables en la matière. 

REDEVANCE 

La présente mise à disposition est consentie et acceptée moyennant une 
redevance annuelle de TRENTE-SIX MILLE EUROS (36.000,00 €), soit TROIS MILLE 
EUROS (3.000,00 €) mensuel, non soumis à la taxe sur la valeur ajoutée, que le 
“BENEFICIAIRE” s'oblige à payer au domicile ou siège du “ DISPOSANT ” ou en tout 
autre endroit indiqué par lui, mensuellement. 

Cette redevance sera payable d'avance les premiers de chaque mois. Le 
DISPOSANT remettra une quittance au bénéficiaire pour chaque paiement 
effectué.
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7 
INDEXATION DE LA REDEVANCE 

Les parties conviennent d’indexer la redevance sur l'indice de coût de la construction publié par 
l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques, et de lui faire subir les mêmes variations 
d'augmentation ou de diminution. 

A cet effet, le réajustement de la redevance s'effectuera tous les ans à la date anniversaire de 
l'entrée en jouissance, soit au premier janvier de chaque année, le dernier indice connu à la date de 
l'indexation étant alors comparé au dernier indice connu lors de la précédente révision. 

Il est précisé que le dernier indice connu au 1er janvier 2014 est celui du 2ème trimestre de 
l’année 2013 : 1637. 

. 
Au cas où, pour quelque raison que ce soit, l’indice ci-dessus choisi pour l’indexation de la 

redevance cesserait d’être publié, cette indexation sera faite en prenant pour base soit l’indice de 
remplacement soit un nouvel indice conventionnellement choisi. 

A défaut de se mettre d’accord sur le choix du nouvel indice à adopter, les parties s’en remettent 
d’ores et déjà à la désignation d’un expert judiciaire par le Président du Tribunal de grande instance du lieu 
de situation du BIEN, statuant en matière de référé à la requête de la partie la plus diligente. 

La modification ou la disparition de l’indice de référence n’autorisera pas le “BENEFICIAIRE” à 
retarder le paiement des redevances qui devront continuer à être réglées à échéance sur la base du 
dernier indice connu, sauf redressement et règlement de la différence à l’échéance du premier terme 
suivant la fixation de la nouvelle redevance. 

DEPOT DE GARANTIE - ABSENCE  

Les parties déclarent ne convenir d’aucun dépôt de garantie. 

ETAT DES RISQUES NATURELS MINIERS ET TECHNOLOGIQUES 
REGLEMENTATION GENERALE 

Les dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’environnement sont ci-après littéralement 
rapportées : 

« I. - Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un 
plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par décret en Conseil d'Etat, 
sont informés par le vendeur ou le bailleur de l'existence des risques visés par ce plan ou ce décret. A cet 
effet, un état des risques naturels et technologiques est établi à partir des informations mises à disposition 
par le préfet. En cas de mise en vente de l'immeuble, l'état est produit dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de l'habitation. 

II. - En cas de mise en location de l'immeuble, l'état des risques naturels et technologiques est 
fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 3-1 de la loi n° 
89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-
1290 du 23 décembre 1986. 

III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du II sont 
applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des documents à prendre 
en compte. 

IV. - Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité en 
application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des assurances, le vendeur ou le bailleur de 
l'immeuble est tenu d'informer par écrit l'acquéreur ou le locataire de tout sinistre survenu pendant la 
période où il a été propriétaire de l'immeuble ou dont il a été lui-même informé en application des 
présentes dispositions. En cas de vente de l'immeuble, cette information est mentionnée dans l'acte 
authentique constatant la réalisation de la vente. 

V. - En cas de non-respect des dispositions du présent article, l'acquéreur ou le locataire peut 
poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. » 

INFORMATION DU BENEFICIAIRE 

I - ETAT DES RISQUES NATURELS MINIERS ET TECHNOLOGIQUES 

Conformément aux dispositions des articles L 125-5 et R 125-26 du code de l’environnement le 
DISPOSANT a établi un état des risques sur la base des informations mises à dispositions par arrêté 
préfectoral du 16 Août 2011. 

« En cas de non respect, l’acquéreur peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge 
une diminution du prix » (article 125-5 V du code de l’environnement) 

Il résulte de cet état que : 
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1°) La commune de BORMES dispose d’un PLAN DE PREVENTION des risques naturels 
d’INONDATION approuvé par arrêté municipal en date du 20 novembre 2000 

Qu’il résulte de cet état que le BIEN est situé en zone blanche du Plan de Prévention des 
Risques INONDATIONS. 

2°) Un PLAN DE PREVENTION des risques d’INCENDIE de FORET a été approuvé sur la 
commune de BORMES en janvier 2014. 

Il résulte du décret 2010-1254 et 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant respectivement prévention 
du risque sismique et délimitation des zones de sismicité du territoire français, que l’immeuble objet des 
présentes est situé dans une commune de sismicité de zone 2 (risque faible). 

L'original de cet état des risques daté et visé par les parties demeurera annexé aux présentes après 
mention. (annexe 4) 

Une copie dudit état des risques a été remise à l’instant même à chacune des parties qui le 
reconnaît.. 

II - DOMMAGE CONSECUTIF A UNE CATASTROPHE NATURELLE  
MINIERE OU TECHNOLOGIQUE  

Conformément aux dispositions de l’article L.125-5 IV du code de l’environnement, 
Le propriétaire déclare que l’immeuble a subi un sinistre suite aux inondations du 19 janvier 2014, 

ayant donné lieu au versement d’une indemnité. 

CLAUSE RESOLUTOIRE 

A défaut de paiement à son échéance d'un seul terme de redevance, charges et accessoires, ou 
en cas d'inexécution d'une seule des conditions de la présente mise à disposition, et un mois après un 
commandement de payer ou une sommation d'exécuter contenant déclaration par le "DISPOSANT" de son 
intention d'user de son bénéfice de la présente clause, demeuré infructueux, la présente mise à disposition 
sera résiliée de plein droit, même dans le cas de paiement ou d'exécution postérieurs à l'expiration du délai 
ci-dessus, sans qu'il soit besoin de former aucune demande judiciaire. Dans le cas ou le "BENEFICIAIRE" 
refuserait de quitter les lieux mis à disposition, le propriétaire pourrait l'y contraindre pas tous moyens 
légaux, y compris par l'usage de la force publique. 

 
SOLIDARITE ET INDIVISIBILITE  

Les obligations résultant de la présente mise à disposition pour le “BENEFICIAIRE” constitueront 
pour tous les ayants cause et ayants droit et pour toutes personnes tenues au paiement et à l'exécution 
une charge solidaire et indivisible. Dans le cas où les significations prescrites par l'article 877 du Code civil 
deviendraient nécessaires, le coût en serait payé par ceux à qui elles seraient faites. 

DECLARATIONS 

Le “DISPOSANT” déclare ce qui suit : 
Il n'a jamais été et n’est pas actuellement en état de faillite, liquidation judiciaire, règlement 

judiciaire ou procédure de sauvegarde. 
Il n'est pas en état de cessation de paiement. 
Il déclare en outre qu'il n'existe à sa connaissance aucun droit concédé par lui à un tiers, aucune 

restriction d'ordre légal et plus généralement aucun empêchement quelconque de nature à faire obstacle 
aux présentes. 

Le “BENEFICIAIRE” atteste que rien ne peut limiter sa capacité pour l’exécution des engagements 
qu’il prend aux termes des présentes, il déclare notamment : 

- qu’il n’est pas et n’a jamais été en état de cessation de paiements, sous une procédure de 
sauvegarde, liquidation judiciaire, règlement judiciaire, redressement, suspension provisoire des poursuites 
ou procédures similaires ; 

- et qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’incapacité prévus pour l’exercice d’une profession 
commerciale. 

COPIE EXECUTOIRE  

Une copie exécutoire des présentes sera remise au “DISPOSANT”. 

FRAIS  
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Tous les frais, droits et honoraires des présentes et tous ceux qui en seront la suite ou la 
conséquence, y compris le coût de la copie exécutoire à remettre au “DISPOSANT” seront supportés par le 
“DISPOSANT” qui s'y oblige. 

Le “BENEFICIAIRE” ou ses ayants-droit devront néanmoins rembourser au “DISPOSANT” les frais 
des actes extra-judiciaires et autres frais de justice motivés par des infractions du fait du “BENEFICIAIRE” 
aux clauses et conditions des présentes, s’il y a lieu. 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en leurs 
domiciles respectifs. 

MENTION LEGALE D'INFORMATION L’office notarial dispose d’un traitement informatique pour 
l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles d’être transférées à des 
tiers, notamment : 

- les partenaires légalement habilités tels que les services de la publicité foncière de la DGFIP, 
- les offices notariaux participant à l’acte, 
- les établissements financiers concernés, 
- les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales. 
En vertu de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, les 

parties peuvent exercer leurs droits d’accès et de 

rectification aux données les concernant en s’adressant au correspondant Informatique et Libertés désigné 
par l’office à : Etude de Maîtres Philippe BERNIE et Ludivine PELLOUX-BOUCHER, Notaires associés au 
LAVANDOU (Var), Avenue du Maréchal Juin. Téléphone : 04.94.71.10.53 Télécopie : 04.94.71.64.66 
Courriel : . 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont revêtues d'une 

mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles de l'acte et des annexes sont 
réunies par un procédé empêchant toute substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte vaut également 
pour ses annexes. 

- renvoi approuvé : 
- blanc barré : 
- ligne entière rayée : 
- nombre rayé : 
- mot rayé : 

Fait et passé aux lieu, jour, mois et an ci-dessus indiqués. 
Après lecture faite, les parties ont signé le présent acte avec le notaire soussigné. 

 
 

 
FA/VA/MM – N°2015/01/06 - OBJET : CONVENTION COMMUNE DE BORMES LES MIMOSAS / 
ASSOCIATION LES ANES DE LA PABOURETTE  
 
Monsieur le Maire porte à la connaissance des membres du conseil municipal que le pastoralisme,  après 
avoir quasiment disparu de nos régions littorales, est aujourd’hui considéré comme une solution durable à 
l’entretien des milieux en faveur de la biodiversité. Il est également un outil de préservation des milieux 
contre les incendies. Par ses multiples vocations, le pastoralisme est donc présent dans de nombreux 
documents de planification territoriale comme les documents d’objectifs des sites Natura 2000 mais 
également les plans départementaux de défense de la forêt contre les incendies. 
 
De ce constat, nous nous sommes intéressés à réintroduire un animal qui malgré des siècles de bons et 
loyaux services avait failli disparaître de notre paysage rural : l’âne. 
 
La rencontre avec l’association « les ânes de la Pabourette » et la visite de leurs différents chantiers d’éco-
pâturage (Brégançon, La Reine Jeanne, Le Pas du Cerf …) nous ont incités à tenter l’expérience sur notre 
commune. 
 
Cette méthode de débroussaillement présente plusieurs avantages : 



 

28/66 

 

- Lutte anti-incendie par une prévention ciblée sur des zones à fort risque (garrigue, couronne 
périurbaine...). 

- Remplacement des outils mécaniques et chimiques par des moyens écologiques et non polluants. 

- Maintien de la biodiversité des parcelles. 

- Débroussaillage de zones d'accès difficiles ou sensibles (ruissèlement, érosion). 

- Méthode silencieuse pour les usagers et le voisinage. 

- Fertilisation des sols. 

Nous avons à ce titre choisi deux secteurs aux caractéristiques de végétation différentes qui font partis des 
terrains communaux que nous entretenons mécaniquement tous les ans. 

Le Parc du Mimosa : 13 ha, parcelles à forte déclivités et d’accès difficiles. 

Si Bormes lui doit son nom, cet arbuste à la croissance rapide et invasive est un réel problème en matière 
de feu de forêt de par sa combustibilité. Se reproduisant par ses graines ou par drageon il envahit les forêts 
au détriment des espèces patrimoniales et de la faune. L’action de l’âne sur cet arbuste permettrait 
d’éliminer les drageons de façon à appauvrir la souche qui perdra à terme sa capacité de rejet et s’éteindra. 
Nous sommes propriétaires de ce secteur à l’exception de trois parcelles sur lesquelles nous intervenons 
annuellement au titre de l’entretien de la route de la Verne et de la piste du Parc. 
 
Terrains situés sous le cimetière : 2 ha, parcelles en limites de la Vielle. 
Ces terrains communaux font partie de notre programme d’entretien annuel. La végétation, de type garrigue 
et sous-bois de chêne est favorable au sylvo-pastoralisme. 
 
Pour apprécier sensiblement le résultat nous devons envisager de nous engager sur une durée de trois ans 
(un an renouvelable deux fois).L’âne n’étant pas une machine, le débroussaillement et l’évolution du sol et 
de la végétation ne se feront sentir qu’au terme de ce délai. 
 
Au regard des résultats nous pourrons envisager d’étendre ce programme sur d’autres secteurs de la 
commune. 
 
D’autres activités ou projets pédagogiques peuvent être conjointement envisagés avec l’association. 
Avec ce projet nous répondons à notre souhait de construire une politique respectueuse de son 
environnement. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14JANVIER 2015,  
 
APPROUVE la convention entre la commune de Bormes-les-Mimosas et l’association les ânes de la 
Pabourette.  
 
AUTORISE le maire à la signer, 
 
DIT que les crédits sont prévus au BP 2015.  
 
VOTE : UNANIMITE 
 
Rapporteur :  M. Philippe CRIPPA 
 
« Ce principe de débroussaillement est plus écologique, permet d’être plus respectueux de la nature 
des sols, sur des terrains plus accidentés. Il est moins onéreux que le débroussaillement mécanique. 
 
Mme MAUPEU soulève une question technique : nous avons déjà une agricultrice qui procède à ce 
type de débroussaillement pour la commune, pourquoi ne pas faire appel à ses services ? 
 
La pâture des moutons doit se faire sur un sol moins rude.  
 
Monsieur le maire précise que cette agricultrice travaille également pour la commune» 
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Convention de débroussaillement animalier 

 de terrains communaux 
 
 

Entre 
La commune de BORMES LES MIMOSAS, représentée par son Maire, Monsieur François ARIZZI, 
 
             D’une part 
Et 
L’Association les Ânes de la Pabourette 
428 Chemin du Pansard 
83250 La LONDE LES MAURES, représentés par son Président, Monsieur Gérard CAILLAUD, 
 
                   D’autre part   
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Nature et objet de la convention. 
 
Vu son intérêt général et les nécessités de la gestion forestière, la présente convention a pour objectif de 
fixer les conditions de l’entretien pastoral des parcelles communales ci-dessous désignées. 
 

- AD 232 et AC 86 Parc du Mimosa,  
- AI 2, AI 3 et AI 8 Cimetière,  
-  

Et de trois parcelles privées faisant l’objet d’un débroussaillement annuel dans le cadre de l’entretien des 
routes et des pistes. 
 

- AC 81 appartenant à Madame Anne-Marie AUBERT (succession) 
- AC 82 et AC 99 appartenant à Madame Maria PELLEGRINO Vve MICHEL 
  

Article 2 : Objet et conditions générales. 
 
Dans le but d’intérêt général d’assurer une meilleure défense  du village et de la forêt contre l’incendie, des 
coupures de combustible ont été réalisé par la Commune. Leur entretien sera effectué par le pâturage d’ânes 
complété par des interventions complémentaires de débroussaillement manuel réalisées par l’Association les 
Ânes de la Pabourette. 
 
Les infrastructures nécessaires au bon déroulement du pâturage sont à la seule charge de l’association. 
 
L’Association s’engage à mettre en pâturage un nombre suffisant et nécessaire d’animaux aux fins de 
réaliser le débroussaillement et l’entretien de manière satisfaisante. 
 
Article 3 : Surfaces autorisées 
 
La surface totale où l’Association est autorisée à pâturer est de 15 ha, répartie comme suit : 
Parc du Mimosa : 13 ha 
Cimetière : 2 ha 
Les cartes annexées précisent la limite et la situation géographique des ouvrages. 
 
Article 4 : Durée de la convention. 
 
La présente convention est conclue pour une durée minimum d’un an renouvelable deux fois à compter de 
sa signature par les parties. 
 
Article 5 : Prix. 
 
La présente convention est consentie moyennant la somme de 1 000 euro l’hectare la première année et de 
850 euros l’hectare les années suivantes. 
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La première facture sera réglée par mandat administratif, en deux versements égaux, l’un en début de la 
prestation et l’autre à la fin de la première période. 
 
Les autres factures seront payées en fin de période. 
 
Article 6 : Parcage. 
 
L’installation des parcs et leur électrification seront réalisées par l’Association. 
Les clôtures seront composées de piquets en fer à béton d’une hauteur de 1m20 et de deux rangées de fils 
électriques alimentés par batterie ou système solaire et seront équipées de panneaux indiquant au public 
leur électrification.  
 
L’installation des parcs ne devra pas gêner la circulation des véhicules de services et du passage des 
piétons. 
Les parcs demeureront à poste toute la durée de la convention. 
 
Charge à l’Association d’organiser les rotations d’utilisation des parcs afin d’homogénéiser la qualité du 
débroussaillement ou de l’entretien. 
 
Article 7 : Apport de compléments et d’eau. 
 
L’Association tiendra compte, dans la disposition des abreuvoirs, compléments d’aliments et pierres à sel de 
répartir ceux-ci de manière à inciter les animaux à pâturer dans les endroits moins appétants et ainsi 
favoriser l’entretien global des secteurs. 
 
Sur le secteur du Parc du Mimosa, l’Association pourra éventuellement utiliser les bornes à incendie PI BLM  
14, 75, 76 pour alimenter les abreuvoirs si elle dispose du matériel nécessaire pour se brancher. 
 
Pour le secteur du cimetière elle pourra utiliser la bouche à clef située sous le cimetière n°5. 
L’Association veillera de manière journalière au maintien et à la qualité de l’eau dans les abreuvoirs. 
 
Article 8 : Assurances. 
 
A la signature de la présente convention, l’Association devra fournir à la commune : 
 

- Une attestation d’assurance en cours de validité prouvant qu’elle est garantie pour les risques 
liés à son activité. 

 
- Une attestation délivrée par son vétérinaire certifiant la bonne santé des animaux. 
 
- Une photocopie du certificat d’identification de chaque animal. 

 
Faite et signée après lecture en deux exemplaires 
 
Bormes les mimosas,                                                                            Bormes les mimosas, 
Le                                                                                                          Le 
 
L’Association les Ânes de la Pabourette                                              Mairie de Bormes les Mimosas 
Monsieur Gérard CAILLAUD                                                             Monsieur François ARIZZI 

 
 
 
FA/VA/MM - N° 2015/01/07 : RETROCESSION D’UNE CONCESSION FUNERAIRE 
 
Demande de rétrocession d’une concession funéraire (5-100 Bis) attribuée en date du 11 janvier 2006 à 
Madame Marie-Thérèse MEYER pour une durée de 30 ans et comportant un caveau de 4 places. 
 
Vu la délibération n°2007/10/167 du 17 octobre 2007 portant sur les modalités de rétrocession à la 
commune des concessions funéraires visée par le contrôle de légalité en date du 26 octobre 2007, 
 
Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu la lettre de Madame Marie-Thérèse MEYER reçue en mairie le 8 décembre 2014 par laquelle elle nous 
fait part de son souhait de rétrocéder à la commune de BORMES-LES-MIMOSAS la concession trentenaire 
n°100 Bis dans le cimetière communal n°5 obtenue le 11 janvier 2006, 
 
Vu le calcul opéré par le service financier, 
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14JANVIER 2015,  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
ACCEPTE 
 

1. la rétrocession de la concession de terrain trentenaire au prorata temporis pour un montant de 
872.90 €, 

2. le rachat du caveau vide de quatre places par la commune à Madame Marie-Thérèse MEYER pour 
un montant de 2 030.00 € sous réserve qu’il soit en parfait état d’usage. 

 
VOTE : UNANIMITE 
 
RAPPORTEUR : M. Philippe CRIPPA 
 
 
FA/VA/EK/MM – N°2015/01/08 -  OBJET : CONTRAT DE RESERVATION ENTRE LA COMMUNE DE 
BORMES-LES-MIMOSAS ET ACTION VACANCES E.U.R.L.- AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Monsieur Le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de prendre connaissance du contrat de 
réservation, ci-joint à intervenir entre la Mairie de Bormes et Action Vacances E.U.R.L., après consultation 
entre divers prestataires. 
 
Il vous est proposé : 
 
1. de vous prononcer sur le contrat à intervenir entre la Mairie de Bormes-les-Mimosas et Action 

Vacances E.U.R.L. 
 

a) Contrat de réservation concernant le séjour ski proposé aux Borméens âgés de 8-17 ans, à Orcières 
(Hautes-Alpes) sur la base de 82 participants dont deux gratuités organisateurs. 

  
  - du 01 au 07 Mars 2015 

 
b) La Commune soucieuse, d’aider les plus démunis, appliquera un tarif dégressif selon le Quotient 
Social de la famille. Sa participation s’élèvera au maximum à 41 400 €uros. 

 
 
2. D’autoriser Le Maire à signer le contrat de réservation. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, 
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14JANVIER 2015,  
 
APPROUVE le contrat de réservation entre la commune de Bormes-les-Mimosas et Action Vacances EURL.  
 
VOTE : UNANIMITE 
 
RAPPORTEUR : Mme Magali TROPINI 
 
« Ce séjour est organisé chaque année et remporte toujours un vif succès et les places finissent par 
manquer ; grâce au coefficient mis en place le tarif est dégressif. » 
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FA/PG/VA/CG/MM 6 N°2015/01/09   - OBJET : CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE LA 
COMMUNE DE BORMES LES MIMOSAS ET LA SOCIETE PROVENCE SPRAY (STAGE GRAFFITI A 
L’INITIATIVE DU CMJ) 
 
Monsieur Le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de prendre connaissance de la convention 
de prestation de service ci-jointe à intervenir entre la Mairie de Bormes les Mimosas et la Société Provence 
Spray. 
 
Monsieur Le Maire précise qu’il s’agit d’un projet à l’initiative de la commission culture du Conseil Municipal 
des Jeunes. Ce stage de découverte et d’initiation au graffiti sera associé à la découverte simultanée du 
skateboard. La convention précise le cadre et le rôle du prestataire : 
 

1. Encadrement et prise en charge de 14 jeunes participants par M. Rossolini, spécialiste dans la 
décoration personnalisée à l’aérosol, diplômé d’un CAP agent d’exécution graphiste décorateur et 
d’un Bac pro Communication ; assisté de M. Partage (prestataire skateboard) en binôme. 

 
2. Initiation au graffiti 1h45 par matinée du 23 au 27 Février 2015 (réalisation d’une toile par jeunes et 

d’une fresque sur un côté de la rampe du skate Park) par le prestataire assisté de M. Partage. 
 
3. Nathalie Aparicio, animatrice du CMJ sera présente pour encadrer les 5 jeunes conseillers 

uniquement et veiller au bon déroulement du stage selon la convention établie. 
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Le Conseil Municipal, 
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14JANVIER 2015,  
 
APPROUVE la convention de prestation de service avec la société Provence Spray annexée à la présente 
délibération relative à la mise en place d’un stage skateboard/graffiti à Bormes les Mimosas 
 
AUTORISE le maire à la signer 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
RAPPORTEUR : Mme Magali TROPINI 
 
« Il s’agit du 1er projet soumis par le CMJ – Le jeune Livio DETTORI, élu au CMJ, le présente à 
l’assemblée, à la demande de Monsieur le Maire. La commission « culture » du CMJ a étudié le 
projet ; il s’agit de le présenter le plus rapidement possible afin de le mettre en œuvre le plus 
rapidement possible. Il s’agit d’apprendre le graffiti afin de le projeter sur le skate parc ; ce système 
permettra de canaliser l’activité ; un peintre local anonyme a apporté une aide importante dans ce 
projet : nous l’en remercions. » 
 
 
 Mairie de Bormes les Mimosas 

Service Jeunesse 
Nathalie APARICIO, Animatrice CMJ  
Tel : 04 94 41 95 67 
Mail : pij@ville-bormes.fr 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE 

STAGE GRAFFITI 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES, 
 
LA COMMUNE DE BORMES-LES-MIMOSAS, représenté par son maire en exercice, Monsieur 
François ARIZZI, domicilié en cette qualité à : Hôtel de ville, 1 place Saint François 83230 Bormes-les-
Mimosas 
Téléphone : 04 94 41 95 67 (service jeunesse) 
Ci-après désigné « l’organisateur » 
Ayant pouvoir à effet des présentes, pris en la personne de son responsable : 
Madame GATTUS Cécile, responsable du service Jeunesse et Madame APARICIO Nathalie, animatrice du 
Conseil Municipal des Jeunes. 
 
 
D’une part, et 
 
LA SOCIETE PROVENCE SPRAY, représenté par Monsieur ROSSOLINI Mathieu, personne morale ou 
physique, domicilié à résidence Le Saens Bat. 4B, chemin de la villette 83400 Hyères les Palmiers 
Téléphone : 06.22.32.62.06 
Mail : provencespray@gmail.com 
N° SIRET : 523 272 151 000 11 
Ci-après désigné « le prestataire » 
 
D’autre part, il est convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE I – Lieu du stage 

mailto:provencespray@gmail.com
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 Le stage se déroule à l’école de voile, situé à : boulevard du port 
                  La Favière 
                 83230 Bormes les Mimosas 
 
 
ARTICLE II – Le représentant de l’organisateur 
Le représentant de l’organisateur s’engage pour le bon déroulement de l’action : 
  à donner le plus de précisions possibles sur sa demande, en particulier sur le nombre de 
participants à accueillir et leur âge, mais aussi en spécifiant le type de pratique attendue et le niveau de 
prestation souhaité. Il s’engage par ailleurs à assurer que les participants ne présentent pas de contre-
indication à la pratique envisagée ou à signaler toute particularité pouvant avoir une incidence sur le bon 
déroulement de l’activité ; 

 à valider le projet d’activité proposé par le prestataire par la co-signature de ce dernier et annexer 
à la convention 
  
ARTICLE III – Le Prestataire 
En exécution de son engagement, la société « PROVENCE SPRAY » représenté par M. ROSSOLINI 
Mathieu assurera les prestations suivantes, étant précisé que ces prestations et les effectifs concernés feront 
l’objet d’un accord particulier pour cette période. 
 
 
 
Description de la prestation  
 
 
 
 

 Stage de graffiti pour 14 jeunes âgées de 10 à 15 ans  
 Explication de la différence entre graffitis et tags 
 Apprentissage pour dessiner des lettres, des couleurs 
 Apprentissage à la manipulation des bombes  
 Réalisation d’un tableau avec une lettre par stagiaire 
 Confection d’une fresque sur un élément du Skate Park de la 

Favière avec les stagiaires. 
Dates et Horaires 
Détails de la matinée  

du lundi 23 au vendredi 27 février 2015 de 8h30 à 12h30. 
8h15 à 8h30 accueil des stagiaires 
8h30 à 10h15 stage graffiti à l’école de voile 
10h15 à 10h30 collation 
10h30 à 12h15 stage skateboard au Skate Park de la Favière 
12h15 à 12h30 rangement et départ des stagiaires  

Personnel mis à disposition :  
Nom, qualification  
 
 
 

 M.ROSSOLINI Mathieu, auto entrepreneur,  spécialiste 
dans la déco personnalisé à l’aérosol, Diplômé d’un CAP 
Agent d’exécution graphiste décorateur et d’un Bac Pro 
Communication Graphique. 

 M. PARTAGE Julien, éducateur diplômé d’un Brevet d’Etat 
spécialisé dans l’enseignement du skateboard. 

Mise à disposition de matériel 
Liste à détailler 
 
 
 
 

 Gants jetables 
 Tee shirt de protection 
 Une toile par jeune de 100x80  
 Feutres et crayons 
 Bâche de protection pour le sol 
 Collation de tous les matins 

 
ARTICLE IV 
Au titre des prestations auxquelles il s’oblige, M. ROSSOLINI Mathieu s’engage à agir en totale conformité 
avec la législation et la réglementation relative aux garanties de technique et de sécurité propres à leur 
discipline. 
Pour répondre et satisfaire au mieux à leurs obligations de sécurité, il s’engage notamment à : 

- Encadrer les 14 jeunes âgées de 10 à 15 ans,  et être à jour de ses diplômes, 
- Prendre en charge le groupe d’enfants ou de jeunes de manière à assurer au mieux la sécurité des 

mineurs. 
- Proposer des activités adaptées aux aptitudes physiques et techniques des intéressés, 
- Faire cesser, dès sa première manifestation une activité dangereuse, 
- Prévenir tout risque d’incident dont l’imminence serait patente. 
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De plus, l’organisateur, représenté par Mme APARICIO Nathalie, animatrice du CMJ, présente tout au long 
du stage, pourra annuler toute activité s’il juge que toutes les conditions ne sont réunies pour assurer la plus 
grande sécurité des mineurs 
 
ARTICLE V 
M. ROSSOLINI Mathieu s’engage à fournir un matériel approprié à l’âge et au niveau des mineurs, en 
parfait état de fonctionnement. 
Dans l’hypothèse où du matériel appartenant à l’organisateur serait utilisé en complément de celui fourni par 
le prestataire, le responsable s’engage à examiner ou à faire examiner la fiabilité dudit matériel 
préalablement au déroulement de l’activité. 
 
ARTICLE VI 
M. ROSSOLINI Mathieu s’oblige à souscrire un contrat d’assurance, destiné à garantir les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile qu’il encourt au titre des activités en rapport avec les prestations 
promises. Cette souscription est justifiée auprès de la structure .................................................................. par 
la production d’une attestation du document remis par l’assureur, lors du paiement de la prime. 
 
ARTICLE VII 
En contrepartie des prestations fournies, l’organisateur s’engage à verser à la société « PROVENCE 
SPRAY » représenté par M. ROSSOLINI Mathieu la somme de 560 euros (cinq cent soixante euros), sur 
présentation des factures qui lui seront fournies à la fin de la période 
 
ARTICLE VIII 
La présente convention est soumise à la condition pour la durée de la prestation (soit du 23 au 27 février 
2015) et d’avoir à présenter les pièces suivantes qui seront annexées au contrat : 

- statuts de la structure, 
- attestations ou justificatifs d’assurance, 
- copie des diplômes des intervenants et cartes professionnelles, 

 
 
 
Fait en trois exemplaires   A......................................., le.................................  

- Un pour le prestataire 
- Un pour l’organisateur 
- Un pour le représentant de l’organisateur 

 
Pour le Prestataire 

Société PROVENCE SPRAY 
M . ROSSOLINI Mathieu 

 
Pour l’organisateur 

François ARIZZI                                                                                Magali TROPINI 
Maire de Bormes-les-Mimosas                                                          Adjointe à la Jeunesse, aux sports                                   
                                                                                                           Et aux Affaires scolaires 
                                   
 
 

Pour le représentant de l’organisateur 
Cécile GATTUS              Nathalie APARICIO 
Responsable du service Jeunesse                                                        Animatrice du C.M.J. 
 
 
 
 
FA/PG/VA/CG/MM N°2015/01/10  - OBJET : CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE LA 
COMMUNE DE BORMES LES MIMOSAS ET LA SOCIETE RIDE THE LINE (STAGE SKATEBOARD A 
L’INITIATIVE DU CMJ) 
 
 
Monsieur Le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de prendre connaissance de la convention 
de prestation de service ci-joint à intervenir entre la Mairie de Bormes les Mimosas et la Société Ride the 
Line. 
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Monsieur Le Maire précise qu’il s’agit d’un projet à l’initiative de la commission culture du Conseil Municipal 
des Jeunes. Ce stage de découverte et d’initiation au skateboard sera associé à la découverte simultanée 
du graffiti : 
 

4. Encadrement et prise en charge de 14 jeunes participants par M. Partage, diplômé d’un Brevet 
d’Etat de skateboard et de M. Rossolini Mathieu (prestataire graffiti) en binôme. 

 
5. Initiation au skateboard 1h45 par matinée du 23 au 27 Février 2015 (sur le skate Park de la 

commune) par le prestataire assisté de M. Partage (prestataire graffiti). 
 

 
6. Nathalie Aparicio, animatrice du CMJ sera présente pour encadrer les 5 jeunes conseillers et veiller 

au bon déroulement du stage selon la convention établie. 
 

 
Le Conseil Municipal, 
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14JANVIER 2015,  
 
APPROUVE la convention de prestation de service avec la société Ride the Line annexée à la présente 
délibération relative à la mise en place d’un stage skateboard/graffiti à Bormes les Mimosas. 
 
AUTORISE le Maire à la signer 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
Rapporteur : Mme Magali TROPINI 
 
« Mêmes conditions et principes que précédemment ; la parole est donnée à la jeune Léonie 
GARCIA, élue au CMJ, qui explique la motivation des jeunes à l’initiation de cette activité » 
 
 
 
Mairie de Bormes les Mimosas 
Service Jeunesse 
Nathalie APARICIO, Animatrice CMJ  
Tel : 04 94 41 95 67 
Mail : pij@ville-bormes.fr 

 
 
 
 

 
 
 
 

CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE 
 

STAGE PRATIQUE DE SKATEBOARD  
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES, 
 
LA COMMUNE DE BORMES-LES-MIMOSAS, représenté par son maire en exercice, Monsieur ARIZZI 
François , domicilié en cette qualité à : Hôtel de ville, 1 place Saint François 83230 Bormes-les-Mimosas 
Téléphone : 04 94 41 95 67 (service jeunesse) 
Ci-après désigné « l’organisateur » 
Ayant pouvoir à effet des présentes, pris en la personne de son responsable : 
Madame GATTUS Cécile, responsable du service Jeunesse et Madame APARICIO Nathalie, animatrice du 
Conseil Municipal des Jeunes. 
                     
 
D’une part, et 
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LA SOCIETE RIDE THE LINE, représenté par Monsieur PARTAGE Julien, personne morale ou physique, 
domicilié à résidence 49 chemin du Mont Redon 83260 La Crau 
Téléphone : 06.17.33.13.96 
Mail : partage.julien@hotmail.fr 
N° SIRET : 752 645 770 000 13 
Ci-après désigné « le prestataire » 
D’autre part, il est convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE I – Lieu du stage 
 Le stage se déroule au Skate Park de la favière, situé à : boulevard du port 
                                 La Favière 
                                83230 Bormes les Mimosas 
 
ARTICLE II – L’organisateur 
L’organisateur s’engage pour le bon déroulement de l’action : 
  à donner le plus de précisions possibles sur sa demande, en particulier sur le nombre de 
participants à accueillir et leur âge, mais aussi en spécifiant le type de pratique attendue et le niveau de 
prestation souhaité. Il s’engage par ailleurs à assurer que les participants ne présentent pas de contre-
indication à la pratique sportive envisagée ou à signaler toute particularité pouvant avoir une incidence sur le 
bon déroulement de l’activité ; 
  à valider le projet d’activité proposé par le prestataire par la co-signature de ce dernier et annexer 
à la convention. 
 
 
ARTICLE III – Le Prestataire 
En exécution de son engagement, la société « RIDE THE LINE  » représenté par M. PARTAGE Julien 
assurera les prestations suivantes, étant précisé que ces prestations et les effectifs concernés feront l’objet 
d’un accord particulier pour cette période. 
 
 
 
 
 
 
Description de la prestation  
 
 
 
 

 Stage de skateboard pour 14 jeunes âgées de 10 à 15 ans  
 Apprentissage des fondamentaux. 
 Initiation  et perfectionnement de la pratique du skateboard 

au Skate Park de la Favière. 
 

Dates et Horaires 
Détail de la matinée 

du lundi 23 au vendredi 27 février 2015 de 8h30 à 12h30. 
8h15 à 8h30 accueil des stagiaires 
8h30 à 10h15 stage graffiti à l’école de voile 
10h15 à 10h30 collation 
10h30 à 12h15 stage skateboard au Skate Park de la Favière 
12h15 à 12h30 rangement et départ des stagiaires 

Personnel mis à disposition :  
Nom, qualification  
 
 
 

 M. PARTAGE Julien, éducateur diplômé d’un Brevet d’Etat 
spécialisé dans l’enseignement du skateboard. 

 M.ROSSOLINI Mathieu, auto entrepreneur,  spécialiste 
dans la déco personnalisé à l’aérosol, Diplômé d’un CAP 
Agent d’exécution graphiste décorateur et d’un Bac Pro 
Communication Graphique. 

Mise à disposition de matériel par 
le service jeunesse  
Liste à détailler 
 
 

 Plots en plastique 
 Ballons en mousse 
 Equipement de protections pour les 12 ans et + 

 
ARTICLE IV 

mailto:partage.julien@hotmail.fr
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Au titre des prestations auxquelles il s’oblige, M. PARTAGE Julien s’engage à agir en totale conformité 
avec la législation et la réglementation relative aux garanties de technique et de sécurité propres à leur 
discipline. 
Pour répondre et satisfaire au mieux à leurs obligations de sécurité, il s’engage notamment à : 

- Encadrer les 14 jeunes âgées de 10 à 15 ans,  et être à jour de ses diplômes, 
- Prendre en charge le groupe d’enfants ou de jeunes de manière à assurer au mieux la sécurité des 

mineurs. 
- Proposer des activités adaptées aux aptitudes physiques et techniques des intéressés, 
- Faire cesser, dès sa première manifestation une activité dangereuse, 
- Prévenir tout risque d’incident dont l’imminence serait patente. 

 
De plus, l’organisateur, représenté par Mme APARICIO Nathalie, animatrice du CMJ, présente tout au long 
du stage, pourra annuler toute activité s’il juge que toutes les conditions ne sont réunies pour assurer la plus 
grande sécurité des mineurs. 
 
 
ARTICLE V 
M. PARTAGE Julien s’engage à fournir un matériel approprié à l’âge et au niveau des mineurs, en parfait 
état de fonctionnement. 
Dans l’hypothèse où du matériel appartenant à l’organisateur serait utilisé en complément de celui fourni par 
le prestataire, le responsable s’engage à examiner ou à faire examiner la fiabilité dudit matériel 
préalablement au déroulement de l’activité. 
 
 
ARTICLE VI 
M. PARTAGE Julien s’oblige à souscrire un contrat d’assurance, destiné à garantir les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile qu’il encourt au titre des activités en rapport avec les prestations 
promises. Cette souscription est justifiée auprès de la structure .................................................................. par 
la production d’une attestation du document remis par l’assureur, lors du paiement de la prime. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE VII 
En contrepartie des prestations fournies, l’organisateur s’engage à verser à la société « RIDE THE LINE  » 
représenté par M. PARTAGE Julien la somme de 560 euros (cinq cent soixante euros), sur présentation des 
factures qui lui seront fournies à la fin de la période 
 
 
ARTICLE VIII 
La présente convention est soumise à la condition pour la durée de la prestation (soit du 23 au 27 février 
2015) et d’avoir à présenter les pièces suivantes qui seront annexées au contrat : 

- statuts de la structure, 
- attestations ou justificatifs d’assurance, 
- copie des diplômes des intervenants et cartes professionnelles, 

 
 
 
Fait en trois exemplaires   A......................................., le.................................  

- Un pour le prestataire 
- Un pour l’organisateur 
- Un pour le représentant de l’organisateur 

 
 
 

Pour le Prestataire 
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Société « RIDE THE LINE  » 
Représenté par M. PARTAGE Julien 

 
Pour l’organisateur 

François ARIZZI                                                                                Magali TROPINI 
Maire de Bormes-les-Mimosas                                                          Adjointe à la Jeunesse, aux sports                                   
                                                                                                           Et aux Affaires scolaires 
 
                                            Pour le représentant de l’organisateur 
Cécile GATTUS              Nathalie APARICIO 
Responsable du service Jeunesse                                                        Animatrice du C.M.J. 
 
 
FA/VA/LC/MM-N°2015/01/11- OBJET  : MEDECINE PROFESSIONNELLE -  CONVENTION AVEC 
L’AIST83 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article 11-1 du décret n°85-603 du 10 
juin 1985 rectifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et 
préventive dans la fonction publique territoriale, il convient de passer une convention avec l’Association 
Interprofessionnelle de Santé au Travail AIST83. 
 
Dans le cadre de cette convention, le médecin du travail affecté assurera toute les prestations prévues par 
les textes relatifs à la santé au travail tant en matière de suivi médical des agents qu’en matière d’action en 
milieu de travail et en particulier par le décret n°85-603 rectifié. 
 
Il est précisé que cette convention est valable jusqu’au 31/12/2015. Elle est renouvelable par reconduction 
expresse par période de un an. Elle pourra être dénoncée par l’un ou l’autre des parties dans les conditions 
fixées aux articles 9 et 10 de la convention, sans que sa durée ne puisse excéder 5 ans. 
 
Cette convention fixe également les cotisations annuelles par agent de la collectivité et les tarifs des 
prestations complémentaires pour l’année 2015 : 
 

- pour l’année 2015, la cotisation annuelle forfaitaire par agent inscrit à l’effectif au 1er janvier est fixée 
à : 88.77€HT-106.52€TTC par agent. 

 
Cette cotisation est appelée en début d’année et payable par mandat administratif au 31 janvier 2015. 
 

- pour l’année 2015, les facturations complémentaires sont fixées comme suit : 
 
 La première visite d’un salarié nouvellement embauché au sein de la Collectivité, quels que soient 

son statut, la nature de son contrat ou la durée de présence prévisible sera facturée 40.43€ HT- 
48.52 TTC par rendez-vous pris. 

 
 Les frais d’absence d’un agent, suite à une absence non excusée 2 jours ouvrés avant la date de 

rendez-vous sera facturée 18.95€HT- 22.74€TTC 
 
Le montant du forfait annuel et des factures complémentaires est fixé annuellement par le conseil 
d’Administration de l’AIST83, la collectivité disposant alors d’un délai d’un mois pour, s’il le souhaite, 
dénoncer la présente convention par délibération du conseil municipal. 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, 
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14 JANVIER 2015,  
 
DECIDE de passer la convention annexée à la présente délibération avec l’AIST83 pour la médecine du 
travail. 
 
D’APPROUVER les nouveaux tarifs pour l’année 2015 et dit que les crédits nécessaire seront inscrits au BP 
2015 ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que tout acte en rapport avec l’affaire. 
 
VOTE : UNANIMITE 
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RAPPORTEUR : M. Philippe CRIPPA 
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FA/VA/MM – N°2015/01/12 : CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION DU VAR - EXAMENS 
PSYCHOTECHNIQUES 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante que le Centre de Gestion du Var en application de 
l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, peut assurer toute tâche administrative concernant les 
agents des collectivités et établissements du département du Var qui le sollicitent. 
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Le Centre de Gestion du Var propose aux collectivités et établissements qui en font la demande 
l’organisation des examens psychotechniques prévus aux articles 3 et 4 du décret 2006-1691 du 22 
décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des Adjoints Techniques Territoriaux. 
 
Ces examens s’adressent donc exclusivement aux agents assurant à titre principal la conduite d’un véhicule 
dés lors qu’ils sont titulaires du permis de conduire approprié en état de validité et détenant un des grades 
suivants : 
 

- Adjoint Technique Territorial de 2ème classe 
- Adjoint Technique Territorial de 1ère classe 
- Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe 
- Adjoint Technique Territorial Principal de 1ère classe 

 
Chaque examen comprend des tests destinés à donner un avis au Médecin de Médecine Professionnelle 
sur les fonctions sensorielles et motrices des candidats dans le cadre de l’aptitude à exercer la fonction de 
Conducteur. 
 

- Le marché a été conclu avec STRIATUM FORMATION, le 1er janvier 2012, pour une durée de 12 
mois, dans la limite d’une durée totale du marché de 4 ans, et sous réserve des crédits disponibles. 
Il a été renouvelé pour l’exercice 2015. 

 
- Pour les collectivités et les établissements affiliés qui ont signé la présente convention, les examens 

psychotechniques sont gratuits à raison de 5 prises en charge annuelles par collectivité. 
 

Monsieur le Maire indique que pour continuer de bénéficier de cette mesure il convient de signer la présente 
convention. 
  
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, 
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14JANVIER 2015,  
 
APPROUVE la convention à intervenir avec le Centre de Gestion du Var, 
 
AUTORISE le maire à signer la dite convention, ainsi que tous les actes subséquents à cette affaire. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
RAPPORTEUR : M. Philippe CRIPPA 
 
 
« Il ne s’agit pas de la visite obligatoire devant l’AIMT. Un avis consultatif est donné sur la capacité 
de l’agent, pour certains grades, à en assure les fonctions. Cet avis est transmis ensuite à l’AIMT ». 
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FA/VA/LC/MM-N°2015/01/13- OBJET  : CREATION DE TROIS EMPLOIS PERMANENTS - 
MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les 
emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 
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Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de 
grade. 
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création de trois emplois : 
 

- Chef de service de police municipale principal de 1ère classe  
 
- Technicien Territorial principal de 2ème classe pour assurer les fonctions de Directeur du service 

informatique, Réseaux et systèmes 
 

- Technicien Territorial pour assurer les fonctions de Directeur de Régie des transports scolaires 
 

Monsieur le Maire précise à l’assemblée que : 
 

- La rémunération et le déroulement de carrière correspondront aux cadres d’emplois concernés 
 
- Le tableau des effectifs est modifié à compter du 01/02/2015 

  
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction, 
notamment les articles 3 – 2 et 3 –3, 
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14 JANVIER 2015,  
 
Vu le tableau des effectifs de la commune de Bormes les Mimosas 
 
DECIDE de créer au tableau des effectifs trois emplois permanents : 
 

- Un responsable de service de police municipale au grade de Chef de service de Police Municipale 
principal de 1ère classe 

- Un Directeur de service informatique, Réseaux et systèmes au grade de Technicien Territorial 
principal de 2ème classe 

- Un Directeur de Régie des transports scolaires au grade de Technicien Territorial 
 

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés seront inscrits au 
budget de la commune. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
RAPPORTEUR : M. Philippe CRIPPA 
 
«Ces créations de postes permettront l’évolution de carrière de certains agents, par changement de 
grade ou réussite aux concours. Elles ne donneront lieu en aucun cas à des recrutements. Une 
révision du tableau des effectifs est nécessaire afin de faire le point sur l’ensemble des postes dont 
dispose la commune. Toujours dans l’optique de l’évolution de carrière des agents » 
 
FA/VA/MF/PI/MM-N°2015/01/14- OBJET : ACQUISITION A L’AMIABLE  A TITRE ONEREUX D’UN 
TERRAIN AU CHEMIN DE L’ORGE. 
 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre de la régularisation du foncier sur la 
Commune de Bormes les Mimosas, il est prévu l’aménagement du Chemin de l’Orge, correspondant à 
l’Emplacement réservé n° 79 du PLU approuvé le 28 mars 2011. 
 
Il  informe qu’après négociations avec Monsieur et Madame PELETAN René, ceux-ci ont donné leurs 
accords pour céder 78 m², pour un montant de 4.914,00 euros, à détacher de la parcelle cadastrée section 
G n° 842 compris dans l’emprise future de l’élargissement du Chemin de l’Orge. 
 
Monsieur le Maire précise que les frais d’acte administratif et de géomètre sont à la charge de la Collectivité.  
 
 
PARCELLE                                   PROPRIETAIRES                      SUPERFICIE 
D’EMPRISE 
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G n° 842p    M. Mme PELETAN René                          78 m² 
 
VU la Délibération du Conseil Municipal n° 2014/04/32 en date du 16 avril 2014, donnant délégation de 
signature au 2ème Adjoint pour les actes administratifs d’acquisition par la Collectivité. 
 
VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 
GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14 JANVIER 2015,  
 
Le Conseil Municipal ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE d’acquérir la parcelle cadastrée section G n° 842p, d’une superficie d’emprise de 78 m², 
appartenant à Monsieur et Madame PELETAN René, pour un montant total de 4.914,00 euros. 
 
AUTORISE Monsieur Jacques BLANCO,  2ème Adjoint  au Maire, à signer l’acte authentique présent qui 
sera passé en la forme administrative par Monsieur François ARIZZI, Maire de la Commune de Bormes les 
Mimosas. 
 
DIT que les crédits sont inscrits au BS 2014. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
RAPPORTEUR : M. Jacques BLANCO 
 
 
FA/VA/MF/CG/MM-N°2015/01/15- OBJET : RENOUVELLEMENT DE LA  CONVENTION PACT 
83 / COMMUNE 2015-2017 
 
Par Délibération du Conseil Municipal en date 24/09/01 la Commune de Bormes-les-Mimosas a confié au 
PACT-ARIM du VAR une mission d’assistance et le suivi et l'animation d'un programme  d'intervention pour 
la réhabilitation du village ; opération dénommée " Au cœur du village". La convention entrée en vigueur le 
04 Octobre 2001, a été augmentée une première fois afin de regrouper les missions architecturales au sein 
du PACT-ARIM. 
 
Puis l’avenant n°2 à la convention en 2003 a modifié le nombre et le coût des missions techniques et 
architecturales. 
 
De plus, afin d’intégrer dans les prestations architecturales les aménagements de devantures de magasins, 
la dissimulation des climatiseurs et paraboles dans le site du vieux village, une modification du règlement de 
l’opération «  Au cœur du village » a été validée en Novembre 2003. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de renouveler de la convention PACT 83 avec la COMMUNE, pour les 
trois années à venir (2015, 2016 et 2017), pour 11 journées et 11 demi -journées par an, pour une 
rémunération globale et forfaitaire de 39 196 € HT   
 

 Vu la délibération du Conseil Municipal du 24/09/01 autorisant Monsieur le Maire à signer la 
convention avec le PACT-ARIM et définissant le programme d'intervention de réhabilitation  avec la 
participation communale. 

 
 Vu la délibération du Conseil Municipal du 18/02/2002 approuvant le règlement de l'Opération "Au 

cœur du village".    
 

 Vu la délibération du Conseil Municipal du 16/12/2002 autorisant Monsieur le Maire à signer la 
modification à la convention avec le Pact Arim (Avenant n° 1)  

 
 Vu la délibération du Conseil Municipal du 24/11/2003 autorisant Monsieur le Maire à signer la 

modification à la convention avec le Pact Arim (Avenant n° 2) 
 

 Vu la délibération du Conseil Municipal du 24/11/2003 modifiant le règlement de l’Opération «  Au 
cœur du village » intégrants les devantures 

 
 Vu la délibération du Conseil Municipal du 31/01/2005 autorisant Monsieur le Maire à signer le 

renouvellement de la convention Pact-Arim/commune pour 2005, 2006, 2007 
 

 Vu la délibération du Conseil Municipal du 18/12/2007 autorisant Monsieur le Maire à signer le 
renouvellement de la convention Pact-Arim/commune pour 2008, 2009, 2010 
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 Vu la délibération du Conseil Municipal du 22/02/2010 approuvant la charte des devantures 
commerciales sur le Village, le Pin et La Favière 

 
 Vu la délibération du Conseil Municipal du 24/01/2011 autorisant Monsieur le Maire à signer le 

renouvellement de la convention Pact 83/commune pour 2011, 2012, 2013 
 

 Vu la délibération du Conseil Municipal du 19/12/2014 autorisant Monsieur le Maire à signer le 
renouvellement de la convention Pact 83/commune pour la période du 15 février 2014 au 31 
Décembre 2014 

 
Il est proposé:  
 

- De vous prononcer sur le renouvellement de la convention avec le PACT 83 pour les années 2015, 
2016, 2017 pour une rémunération globale et forfaitaire de 39 196 € HT 
 
- D'autoriser le Maire à signer le renouvellement de la convention passée entre la commune de 
Bormes-les-Mimosas et le PACT 83 pour le programme d'intervention de réhabilitation du Site Inscrit du 
village à savoir l’Opération «  Au cœur du Village » et l’aide à la réhabilitation de devantures au village, 
au Pin et à la Favière 

 
Le Conseil Municipal, 

 
 VU L’AVIS DE LA COMMISSION PREPARATOIRE ADMINISTRATION 

GENERALE/FINANCES/TOURISME/DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 14 JANVIER 2015,  
 

- Accepte le renouvellement de la convention avec le PACT 83 pour les années 2015, 2016, 2017 
pour une rémunération globale et forfaitaire de 39 196 € HT 
 
- Autorise le Maire à signer le renouvellement de la convention passée entre la commune de 
Bormes-les-Mimosas et le PACT 83 pour le programme d'intervention de réhabilitation du Site Inscrit du 
village à savoir l’Opération «  Au cœur du Village » et l’aide à la réhabilitation de devantures au village, 
au Pin et à la Favière 

 
 
    VOTE : UNANIMITE 
 
RAPPORTEUR : M. Jacques BLANCO 
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PACT DU VAR – Parc Tertaire Valgora -  Bâtiment Q – 83160 LA VALETTE DU VAR 
 

 
 
 
 
 
 
 

DEPARTEMENT DU VAR 
___________ 

 
 

 
 
 

COMMUNE DE BORMES LES MIMOSAS 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION 

POUR UN PROGRAMME D'INTERVENTION 

POUR LA REHABILITATION DU CENTRE-VILLE 
 

 
 
 

* * * 
 
 
 
 
 

 
 
 

Janvier 2015
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Entre : 
 
 
La Commune de Bormes Les Mimosas, représentée par son Maire, Monsieur François ARIZZI, en vertu 
d'une délibération du Conseil Municipal en date du 21 Janvier 2015 et désignée dans ce qui suit par la 
"Commune" 
 
 

 
d'une part, 

 
 
 
 
 
 
Et : 
 
 
Le PACT du VAR, Centre d'Amélioration du Logement, Association déclarée et régie par la loi du 1er Juillet 
1901, dont le siège social est à la Valette – Parc tertiaire Valgora – Bt Q, représenté par sa Présidente, 
Madame Marie-Pierre GARIEL, désigné ci-dessous par le "PACT ", 
 

 
 

d'autre part. 
 
 
 
 
IL A ETE DECIDE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA MISSION 
 
La Commune de Bormes Les Mimosas s'est engagée dans un programme d'intervention pour la réhabilitation 
du Centre ancien du Village et décide par la présente de confier au PACT une mission d'assistance. 
 
 
ARTICLE 2 : CONTENU DES MISSIONS DU PACT 
 
Le contenu de ces missions est défini dans le document joint en annexe 1. 
 
 
ARTICLE 3 : CONDITIONS GENERALES D'EXECUTION DE LA MISSION 
 
Pour l'exécution de la présente, le PACT du Var s'engage à mettre en oeuvre son personnel, son réseau et 
toute autre source d'information. De plus, il s'engage à mobiliser gratuitement son équipe et ses savoir-faire 
pour produire et adapter des logements pour des personnes considérées comme défavorisées et ce, dans le 
cadre de conventions passées avec l'Etat et le Conseil Général. 
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La commune de Bormes Les Mimosas s'engage à communiquer au PACT du Var toute décision, information 
et document utiles à l'exécution de la mission. De plus, les missions réalisées par la Commune sont : 

- la mise à disposition d'un local pour la réception du public, 
- la promotion de l'action "Façades/Devantures", 
- la mise en place d'une aide communale "Façades/Devantures", 
- le suivi financier des demandes de subvention communale "Façades/Devantures". 

 
 
ARTICLE 4 : SECRET PROFESSIONNEL ET OBLIGATION DE DISCRETION 
 
Le PACT se reconnaît tenu au secret professionnel et à l'obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les 
faits, informations et décisions dont il aura connaissance au cours de l'exécution du présent contrat. 
 
Toutefois, cette clause n'interdit pas les communications qui pourraient être faites en accord et en concertation 
avec la Commune pour informer la population. 
 
 
ARTICLE 5 : ENTREE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet à compter du 1er janvier 2015. 
 
 
 
ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 36 mois. Elle prendra fin au 31 Décembre 2017. 
 
 
 
 
ARTICLE 7 : REMUNERATION 
 
Pour l'exercice de sa mission, le PACT percevra une rémunération globale et forfaitaire de 39 196 € HT 
(Trente neuf mille cent quatre-vingt seize Euros). (cf. détail en annexe 2). La rémunération se décompose 
comme suit : 

- 1ère année :   12 936 € HT (Douze mille neuf cent trente six Euros hors taxes). 
- 2ème année : 13 065 € HT (Treize mille soixante cinq Euros hors taxes). 
- 3ème année : 13 195 € HT (Treize mille cent quatre-vingt quinze Euros hors taxes). 

 
Majoration de la TVA en vigueur aux dates de la facturation. 
 
  

ARTICLE 8 : MODALITES DE REGLEMENT 
 
Le règlement de cette rémunération interviendra tous les six mois à compter de la date d'entrée en vigueur de 
la convention. 
 
 

ARTICLE 9 : DELAIS DE REGLEMENT 
 
- Le délai de mandatement ne peut dépasser 45 jours (quarante-cinq). 
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- Ce délai court à partir de la réception de la demande du PACT, adressée à la Commune par lettre 

recommandée avec avis de réception postal ou lui être remise contre récépissé dûment daté et inscrit sur un 
registre tenu à cet effet. 

 
- A défaut de paiement dans les 45 jours, des intérêts moratoires pourront être exigibles. 
 
 
 
ARTICLE 10 : DOMICILIATION 
 
Les sommes à régler par la Commune de Bormes Les Mimosas, en application de la présente convention, 
seront versées sur la compte bancaire n°30056/2705410790 RIB 42, ouvert au nom du PACT du Var, Agence 
HSBC France. - Boulevard Georges Clémenceau à Toulon. 
 
 
 
ARTICLE 11 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
La Commune de Bormes Les Mimosas se réserve le droit de résilier à tout moment la présente convention si 
le PACT du Var n'apporte pas à l'exécution de sa mission, toute la compétence et la diligence requises. 
 
La Commune de Bormes Les Mimosas devra alors préalablement faire part de sa décision au PACT du Var, 
par pli recommandé, un mois au moins avant la date retenue pour la résiliation du contrat. 
 
Le PACT du Var pourra alors prétendre à la rémunération de l'ensemble des tâches accomplies à la date de 
résiliation. 
 
 
ARTICLE 12 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention, seront portés devant le Tribunal 
Administratif de Toulon. 
 
 
 
Fait à, 
en 3 exemplaires 
 
Le............................................. 
 
Pour la Commune de Bormes Les Mimosas,   Pour le PACT du Var, 
 
Le Maire, La Présidente, 
 
 
 
François ARIZZI Marie-Pierre GARIEL 
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ANNEXES 
 
 
Annexe 1 : contenu des missions du PACT 
 
 
Annexe 2 : Détail du coût des missions du PACT 
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A N N E X E  1  

 
C O N T E N U  D E S  M I S S I O N S  D U  P A C T  

 
 

1 - Assistance technique et architecturale : 
 

 Assistance technique et architecturale pour l’Opération «  Au cœur du Village » 
 

1 Conseil dans le choix des matériaux, des couleurs, ainsi que dans leur mise en œuvre. 
 
2 Définition des recommandations architecturales et techniques à respecter pour l'octroi de la subvention 

communale, en vue d'assurer la qualité des réalisations, par l’élaboration d’une fiche de prescriptions. 
 
3 Assistance pour le dépôt de la déclaration de travaux. 
 
4 Analyse des devis, et proposition à la Commune du montant de la subvention envisagée 

 
5 Vérification de la bonne exécution des travaux de ravalement par rapport aux prescriptions et 

élaboration d’une attestation de conformité 
 

6 Validation de la facture acquitée pour que la Commune notifie la subvention aux propriétaires 
 
 

 Assistance technique et architecturale dans le cadre de la Charte des devantures 
commerciales ( Village / Pin / La Favière ) 

 
1 Conseils sur les projets de devantures en fonction des quartiers 
 
2 Assistance technique et architecturale pour le dépôt de la Déclaration Préalable 

 
 

Cette mission sera réalisée par un architecte DPLG mis à disposition de la Commune selon les 
modalités suivantes : 
 
Deux interventions par mois sur 11 mois :  

- 1 journée de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00 ( 7 heures ), 
- 1 demi journée de 9h00 à 12h30 ( 3 heures 30 ), 

 
Soit un total de 16.5 jours par an, répartis en 22 interventions,  
 
Pour un total de 49,5 jours répartis en 66 interventions sur la totalité de la durée de la convention. 

 
 

2 - Bilan d'opération 
 

Un bilan présentant et analysant les dossiers traités sera rédigé par le PACT à la fin de chaque 
année.  
Ce bilan intégrera l’ensemble des interventions du PACT sur la Commune : dossiers façades, dossiers 
devantures et aides de droit commun pour l’amélioration de l’habitat.
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A N N E X E  2  
 

D E T A I L  D U  C O U T  D E S  M I S S I O N S  D U  P A C T  
 
 
 
 
 
 

Missions 
1ère année 

Coût HT 
2ème année 

Coût HT 
3ème année 

Coût HT 
PRESTATIONS FORFAITAIRES  Revalorisation  

1 % 
Revalorisation 

1 % 
    

1 - Assistance technique et architecturale 

22 interventions/an 

Coûts 1ère année : 

11 interventions à 399 € 
11 interventions à 777 € 

 
 
 
 

12 936 €  

 
 
 
 

13 065 € 

 
 
 
 

13 195 € 

2 – Rédaction d’un bilan annuel  0 € 0 € 0 € 

TOTAL HT 12 936 € 13 065 € 13 195 € 

 
 
FA/VA/MF/MM-N°2015/01/16 - OBJET : AVIS SUR LA DEMANDE DE RENOUVELLEMENT 
D’AUTORISATION D’EXPLOITER UNE CARRIERE AU LIEU-DIT «  BAGUIER » SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE BORMES-LES-MIMOSAS 

 

Monsieur le Maire fait part à l’assemblée qu’en date du 27 Novembre 2014, Monsieur le Préfet du Var a 
notifié en Mairie son arrêté du 17 Novembre 2014 portant ouverture d’une enquête publique relative à la 
demande de renouvellement d’autorisation  d’exploiter une carrière au lieu-dit «  Baguier », pour une durée 
de 20 ans, sur le territoire de la commune de Bormes-les-Mimosas, présentée par la société SOTEC, avec 
étude d’impact. 

Conformément à l’article 10 de l’Arrêté Préfectoral du 17 novembre 2014, la commune est appelée à donner 
un avis sur la demande d’autorisation, dès l’ouverture de l’Enquête Publique et au plus tard dans les quinze 
jours suivant la clôture du registre d’enquête. 

L’enquête publique  sera ouverte le 6 Janvier 2015 pour une durée de 32 jours, en Mairie de Bormes-les-
Mimosas, et sera clôturée le 6 Février 2015. Elle se déroulera dans les formes prescrites par les articles R 
123-2 et R 512-14 du code de l’Environnement. 

Cette demande vise à poursuivre l’exploitation d’un gisement de paragneiss en dalles communément 
appelées «  pierre de Bormes » sans extension du périmètre autorisé, sur une période de 20 ans. La 
production maximale demandée est de 4 000 tonnes de matériaux extraits par an pour une production 
moyenne de pierres de 2 775 tonnes par an. La surface concernée est égale à 20 704 m². 

VU l’Arrêté Préfectoral en date du 17 Novembre 2014 
 
VU le dossier d’Enquête Publique 
 
VU l’avis de la commission  en date du 9 Décembre 2014 
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